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I. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre II - Le Président de la République 

- Article 11 [entrant en vigueur au 1er janvier 2015] 

Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux Assemblées, publiées au Journal Officiel, peut soumettre au référendum tout 
projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique 
économique, sociale ou environnementale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à 
autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le 
fonctionnement des institutions. 
Lorsque le référendum est organisé sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, 
une déclaration qui est suivie d'un débat. 
Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa peut être organisé à l'initiative d'un cinquième 
des membres du Parlement, soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette 
initiative prend la forme d'une proposition de loi et ne peut avoir pour objet l'abrogation d'une disposition 
législative promulguée depuis moins d'un an. 
Les conditions de sa présentation et celles dans lesquelles le Conseil constitutionnel contrôle le respect des 
dispositions de l'alinéa précédent sont déterminées par une loi organique. 
Si la proposition de loi n'a pas été examinée par les deux assemblées dans un délai fixé par la loi organique, le 
Président de la République la soumet au référendum. 
Lorsque la proposition de loi n'est pas adoptée par le peuple français, aucune nouvelle proposition de 
référendum portant sur le même sujet ne peut être présentée avant l'expiration d'un délai de deux ans suivant la 
date du scrutin. 
Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du projet ou de la proposition de loi, le Président de la République 
promulgue la loi dans les quinze jours qui suivent la proclamation des résultats de la consultation. 
 

- Article 13  

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 
Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État.  
Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres.  
Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les 
conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour 
être exercé en son nom.  
Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la 
Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission 
permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination 
lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des 
suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes 
selon les emplois ou fonctions concernés.  
 



Titre III – Le gouvernement 

- Article 20.  

Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation.  
Il dispose de l'administration et de la force armée.  
Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50.  
 

- Article 21  

Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. Il assure 
l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et nomme 
aux emplois civils et militaires.  
Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres.  
Il supplée, le cas échéant, le Président de la République dans la présidence des conseils et comités prévus à 
l'article 15.  
Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour la présidence d'un conseil des ministres en vertu d'une délégation 
expresse et pour un ordre du jour déterminé.  
 
 
Titre IV – Le Parlement 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de 
fonctions gouvernementales. 
Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs. 

- Article 28 

Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour ouvrable d'octobre 
et prend fin le dernier jour ouvrable de juin. 
Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire ne peut excéder 
cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée. 
Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la majorité des membres de 
chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance. 
Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée.  
 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ;  

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/la-constitution/la-constitution-du-4-octobre-1958/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur.5074.html%23sommaire


l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
La loi fixe également les règles concernant :  
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ;  
- la création de catégories d'établissements publics ;  
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ;  
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux :  
- de l'organisation générale de la défense nationale ;  
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  
- de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique.  

- Article 34-1  

Les assemblées peuvent voter des résolutions dans les conditions fixées par la loi organique.  
Sont irrecevables et ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour les propositions de résolution dont le 
Gouvernement estime que leur adoption ou leur rejet serait de nature à mettre en cause sa responsabilité ou 
qu'elles contiennent des injonctions à son égard.  

- Article 39  

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  
Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  
La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique.  
Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  
Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  

- Article 40 



Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation 
d'une charge publique. 

- Article 42 

La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie 
en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie.  
Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première assemblée 
saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre 
assemblée.  
La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, devant la 
première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission.  
L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à 
l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement de la 
sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise.  

- Article 44 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique.  
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission.  
Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement.  

- Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  

- Article 48 

Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque 
assemblée. 
Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, à 
l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour. 
En outre, l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité sociale et, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa suivant, des textes transmis par l'autre assemblée depuis six semaines au 
moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 35 est, à la demande 
du Gouvernement, inscrit à l'ordre du jour par priorité. 



Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par chaque assemblée au contrôle 
de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques. 
Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l'initiative des groupes 
d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes minoritaires. 
Une séance par semaine au moins, y compris pendant les sessions extraordinaires prévues à l'article 29, est 
réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement. 
 

- Article 51-1 

Le règlement de chaque assemblée détermine les droits des groupes parlementaires constitués en son sein. Il 
reconnaît des droits spécifiques aux groupes d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'aux groupes 
minoritaires. 

- Article 51-2 

Pour l'exercice des missions de contrôle et d'évaluation définies au premier alinéa de l'article 24, des 
commissions d'enquête peuvent être créées au sein de chaque assemblée pour recueillir, dans les conditions 
prévues par la loi, des éléments d'information. 
La loi détermine leurs règles d'organisation et de fonctionnement. Leurs conditions de création sont fixées par le 
règlement de chaque assemblée. 
 
Titre VII - Le Conseil constitutionnel 

- Article 61 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.  
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs.  
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation.  

- Article 61-1 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé. 
Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 
 
Titre XV - De l'Union européenne 

- Article 88-4 

Le Gouvernement soumet à l'Assemblée nationale et au Sénat, dès leur transmission au Conseil de l'Union 
européenne, les projets d'actes législatifs européens et les autres projets ou propositions d'actes de l'Union 
européenne.  
Selon des modalités fixées par le règlement de chaque assemblée, des résolutions européennes peuvent être 
adoptées, le cas échéant en dehors des sessions, sur les projets ou propositions mentionnés au premier alinéa, 
ainsi que sur tout document émanant d'une institution de l'Union européenne.  
Au sein de chaque assemblée parlementaire est instituée une commission chargée des affaires européennes.  

- Article 88-6 



L'Assemblée nationale ou le Sénat peuvent émettre un avis motivé sur la conformité d'un projet d'acte législatif 
européen au principe de subsidiarité. L'avis est adressé par le président de l'assemblée concernée aux présidents 
du Parlement européen, du Conseil et de la Commission européenne. Le Gouvernement en est informé.  
Chaque assemblée peut former un recours devant la Cour de justice de l'Union européenne contre un acte 
législatif européen pour violation du principe de subsidiarité. Ce recours est transmis à la Cour de justice de 
l'Union européenne par le Gouvernement. 
À cette fin, des résolutions peuvent être adoptées, le cas échéant en dehors des sessions, selon des modalités 
d'initiative et de discussion fixées par le règlement de chaque assemblée. À la demande de soixante députés ou 
de soixante sénateurs, le recours est de droit.  
 

B. Autre norme 

1.  Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires. 

-  Article 1  
 
L’Assemblée nationale et le Sénat siègent à Paris. 
Lorsque les circonstances exigent le transfert du siège des pouvoirs publics dans une autre ville, le 
Gouvernement prend en accord avec les présidents des assemblées toutes mesures nécessaires pour permettre au 
parlement de siéger à proximité du lieu où se trouvent le Président de la République et le Gouvernement. 
 

-  Article 2  
Modifié par la loi n°2005-844 du 26 juillet 2005 - art. 1  
 
Le Palais-Bourbon et l’hôtel de Lassay sont affectés à l’Assemblée nationale. 
Le palais du Luxembourg, l’hôtel du Petit Luxembourg, leurs jardins et leurs dépendances historiques sont 
affectés au Sénat. 
La salle des séances du Congrès et ses accès sont affectés à l’Assemblée nationale et au Sénat. Cette salle est 
réservée aux réunions du Congrès et aux réunions parlementaires. A titre exceptionnel, les bureaux de 
l’Assemblée nationale et du Sénat définissent conjointement les conditions de ses autres utilisations. 
Les autres locaux nécessaires à la tenue du Congrès du Parlement, sis au château de Versailles, sont, en tant que 
de besoin et gratuitement, mis à la disposition de l’Assemblée nationale et du Sénat. 
Les immeubles acquis ou construits par l’Assemblée nationale ou le Sénat sont affectés à l’assemblée concernée 
sur décision de son bureau. 
  

- Article 3  
Modifié par la loi n°  2003-710 -  art. 60 2°  
 
Les présidents des assemblées Parlementaires sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure des 
assemblées qu’ils président. Ces dispositions s’appliquent aux immeubles affectés aux assemblées ainsi qu’aux 
immeubles dont elles ont la jouissance à quelque titre que ce soit. 
Ils peuvent, à cet effet, requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire. Cette 
réquisition peut être adressée directement à tous officiers et fonctionnaires, qui sont tenus d’y déférer 
immédiatement sous les peines prévues par la loi. 
Les présidents des assemblées parlementaires peuvent déléguer leur droit de réquisition aux questeurs ou à l’un 
d’entre eux. 
   

- Article 4  
Modifié par l’ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V)  
 
Il est interdit d’apporter des pétitions à la barre des deux assemblées parlementaires.  



Les règlements de ces deux assemblées fixeront les conditions dans lesquelles des pétitions écrites pourront leur 
être présentées.  
Toute infraction aux dispositions des alinéas qui précèdent, toute provocation par des discours proférés 
publiquement ou par des écrits ou imprimés affichés ou distribués à un rassemblement sur la voie publique 
ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l’apport à l’une des Assemblées parlementaires de pétitions, 
déclarations ou adresses, que la provocation ait été ou non suivie d’effet, sera punie de six mois 
d’emprisonnement et de 7500 euros d’amende.  
   

- Article 4 bis  
Modifié par la loi n°2009-689 du 15 juin 2009 - art. 1 (V) 
 
Le président d’une assemblée parlementaire peut saisir le Conseil d’Etat d’une proposition de loi déposée par un 
membre de cette assemblée, avant l’examen de cette proposition en commission.   
L’auteur de la proposition de loi, informé par le président de l’assemblée concernée de son intention de 
soumettre pour avis au Conseil d’Etat cette proposition, dispose d’un délai de cinq jours francs pour s’y 
opposer.   
L’avis du Conseil d’Etat est adressé au président de l’assemblée qui l’a saisi, qui le communique à l’auteur de la 
proposition.   
  

- Article 4 ter  
Créé par la loi  n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 69 (V) 
 
Toute disposition législative prévoyant la remise régulière par le Gouvernement d’un rapport au Parlement sans 
préciser la durée de son application est abrogée à l’expiration d’un délai de cinq ans suivant l’année de son 
entrée en vigueur.  
NOTA :  
Conformément à l’article 69 III de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, les dispositions de l’article 4 ter ne sont 
pas applicables aux articles suivants : L. 2131-7, L. 3132-2 et L. 4142-2 du code général des collectivités 
territoriales ; L. 111-10 et L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; L. 114-
2-1 du code de l’action sociale et des familles ; 34 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d’une 
couverture maladie universelle ; 52 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure.  
  
Conformément à l’article 92 de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
les dispositions de l’article 4 ter ne sont pas applicables aux annexes des projets de lois de finances mentionnés 
à l’article 51 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 et aux rapports prévus par une loi de finances ou 
une loi de programmation des finances publiques; à l’article 18 de la loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de 
régulation bancaire et financière; au dernier alinéa de l’article L225-102-1 du code de commerce; à l’article 
L101-1 du code de la construction et de l’habitation; aux articles 1er et 31 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 
de programmation relative à la mise en oeuvre du Grenelle de l’environnement; à l’article L115-4-1 du code de 
l’action sociale et des familles; au III de l’article L711-5 du code monétaire et financier; à l’article 37 de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer; au IV de l’article L162-22-10 
du code de la sécurité sociale; à l’article 34 de la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la 
sécurité sociale pour 2009; à l’article L119-8 du code de la voierie routière; à l’article 1er de la loi n° 97-135 du 
13 février 1997 portant création de l’établissement public “Réseau ferré de France” en vue du renouveau du 
transport ferroviaire.   
  

- Article 4 quater  
Créé par la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 3 
 
Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l’organe chargé de la déontologie parlementaire, 
détermine des règles en matière de prévention et de traitement des conflits d’intérêts. Il veille à leur respect et en 
contrôle la mise en œuvre. 
  

- Article 5  
Modifié par la loi n°2010-838 du 23 juillet 2010 - art. 6 



 
Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le mode de désignation des membres 
des commissions mentionnées à l’article 43 de la Constitution ainsi que les règles de leur fonctionnement.   
Lorsqu’il est procédé à un vote en commission selon la procédure prévue au cinquième alinéa de l’article 13 de 
la Constitution, le scrutin doit être dépouillé au même moment dans les deux assemblées.  
  
 

-  Article 5 bis  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) 
 
Une commission spéciale ou permanente peut convoquer toute personne dont elle estime l’audition nécessaire, 
réserve faite, d’une part, des sujets de caractère secret et concernant la défense nationale, les affaires étrangères, 
la sécurité intérieure ou extérieure de l’Etat, d’autre part, du respect du principe de la séparation de l’autorité 
judiciaire et des autres pouvoirs.  
Le fait de ne pas répondre à la convocation est puni de 7500 euros d’amende.  
 

- Article 5 ter  
Modifié par la loi n°2011-140 du 3 février 2011 - art. 1 
 
I. - Les commissions permanentes ou spéciales et les instances permanentes créées au sein de l’une des deux 
assemblées parlementaires pour contrôler l’action du Gouvernement ou évaluer des politiques publiques dont le 
champ dépasse le domaine de compétence d’une seule commission permanente peuvent demander à l’assemblée 
à laquelle elles appartiennent, pour une mission déterminée et une durée n’excédant pas six mois, de leur 
conférer, dans les conditions et limites prévues par cet article, les prérogatives attribuées aux commissions 
d’enquête par l’article 6 ci-dessous.  
II. - Lorsque les instances permanentes créées au sein de l’une des deux assemblées parlementaires pour 
contrôler l’action du Gouvernement ou évaluer des politiques publiques dont le champ dépasse le domaine de 
compétence d’une seule commission permanente disposent, dans les conditions définies au I, des prérogatives 
mentionnées à l’article 6, les rapporteurs qu’elles désignent exercent leur mission conjointement.   
  

- Article 6  
Modifié par l’ordonnance n°2014-158 du 20 février 2014 - art. 9 
 
I.-Outre les commissions mentionnées à l’article 43 de la Constitution seules peuvent être éventuellement créées 
au sein de chaque assemblée parlementaire des commissions d’enquête ; les dispositions ci-dessous leur sont 
applicables.   
Les commissions d’enquête sont formées pour recueillir des éléments d’information soit sur des faits 
déterminés, soit sur la gestion des services publics ou des entreprises nationales, en vue de soumettre leurs 
conclusions à l’assemblée qui les a créées.   
Il ne peut être créé de commission d’enquête sur des faits ayant donné lieu à des poursuites judiciaires et aussi 
longtemps que ces poursuites sont en cours. Si une commission a déjà été créée, sa mission prend fin dès 
l’ouverture d’une information judiciaire relative aux faits sur lesquels elle est chargée d’enquêter.   
Les membres des commissions d’enquête sont désignés de façon à y assurer une représentation proportionnelle 
des groupes politiques.   
Les commissions d’enquête ont un caractère temporaire. Leur mission prend fin par le dépôt de leur rapport et, 
au plus tard, à l’expiration d’un délai de six mois à compter de la date de l’adoption de la résolution qui les a 
créées. Elles ne peuvent être reconstituées avec le même objet avant l’expiration d’un délai de douze mois à 
compter de la fin de leur mission.   
II. Les articles L. 143-5 et L. 132-4 du code des juridictions financières sont applicables aux commissions 
d’enquête dans les mêmes conditions qu’aux commissions des finances.   
Les rapporteurs des commissions d’enquête exercent leur mission sur pièces et sur place. Tous les 
renseignements de nature à faciliter cette mission doivent leur être fournis. Ils sont habilités à se faire 
communiquer tous documents de service, à l’exception de ceux revêtant un caractère secret et concernant la 
défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou extérieure de l’Etat, et sous réserve du respect 
du principe de la séparation de l’autorité judiciaire et des autres pouvoirs.   



Toute personne dont une commission d’enquête a jugé l’audition utile est tenue de déférer à la convocation qui 
lui est délivrée, si besoin est, par un huissier ou un agent de la force publique, à la requête du président de la 
commission. A l’exception des mineurs de seize ans, elle est entendue sous serment. Elle est, en outre, tenue de 
déposer, sous réserve des dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code pénal. Les dispositions du troisième 
alinéa de l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse lui sont applicables.   
Toute personne qui participe ou a participé aux travaux de l’Autorité de contrôle prudentiel, de l’Autorité des 
marchés financiers ou des autorités auxquelles elles ont succédé, toute personne qui participe ou a participé à 
l’accomplissement des missions du Haut Conseil de stabilité financière ainsi que toute personne mentionnée au 
premier alinéa du I de l’article L. 511-33 du code monétaire et financier est déliée du secret professionnel à 
l’égard de la commission, lorsque celle-ci a décidé l’application du secret conformément aux dispositions du 
premier alinéa du IV. Dans ce cas, le rapport publié à la fin des travaux de la commission, ni aucun autre 
document public, ne pourra faire état des informations recueillies par levée du secret professionnel.   
III. La personne qui ne comparaît pas ou refuse de déposer ou de prêter serment devant une commission 
d’enquête est passible de deux ans d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende.   
Le refus de communiquer les documents visés au deuxième alinéa du II est passible des mêmes peines.   
Dans les cas visés aux deux précédents alinéas, le tribunal peut en outre prononcer l’interdiction, en tout ou 
partie, de l’exercice des droits civiques mentionnés à l’article 131-26 du code pénal, pour une durée maximale 
de deux ans à compter du jour où la personne condamnée a subi sa peine.   
En cas de faux témoignage ou de subornation de témoin, les dispositions des articles 434-13,434-14 et 434-15 
du code pénal sont respectivement applicables.   
Les poursuites prévues au présent article sont exercées à la requête du président de la commission ou, lorsque le 
rapport de la commission a été publié, à la requête du bureau de l’assemblée intéressée.   
IV. Les auditions auxquelles procèdent les commissions d’enquête sont publiques. Les commissions organisent 
cette publicité par les moyens de leur choix. Toutefois, elles peuvent décider l’application du secret ; dans ce 
cas, les dispositions du dernier alinéa du présent article sont applicables.   
Les personnes entendues par une commission d’enquête sont admises à prendre connaissance du compte rendu 
de leur audition. Cette communication a lieu sur place lorsque l’audition a été effectuée sous le régime du secret. 
Aucune correction ne peut être apportée au compte rendu. Toutefois, l’intéressé peut faire part de ses 
observations par écrit. Ces observations sont soumises à la commission, qui peut décider d’en faire état dans son 
rapport.   
L’assemblée intéressée peut décider, par un vote spécial et après s’être constituée en comité secret de ne pas 
autoriser la publication de tout ou partie du rapport d’une commission d’enquête.   
Sera punie des peines prévues à l’article 226-13 du code pénal toute personne qui, dans un délai de vingt-cinq 
ans, sous réserve des délais plus longs prévus à l’article L. 213-2 du code du patrimoine, divulguera ou publiera 
une information relative aux travaux non publics d’une commission d’enquête, sauf si le rapport publié à la fin 
des travaux de la commission a fait état de cette information.  
  

- Article 6 bis  
Modifié par la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009 - art. 2 
 
I.-Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le mode de désignation des membres 
des commissions chargées des affaires européennes mentionnées à l’article 88-4 de la Constitution ainsi que les 
règles de leur fonctionnement.   
II.-Les commissions chargées des affaires européennes suivent les travaux conduits par les institutions de 
l’Union européenne. A cet effet, le Gouvernement leur communique les projets ou propositions d’actes des 
Communautés européennes et de l’Union européenne dès leur transmission au Conseil de l’Union européenne. 
Le Gouvernement peut également leur communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de leur président, 
tout document nécessaire. Il les tient en outre informées des négociations en cours.  
  

- Article 6 ter  
 Modifié par la loi n° 2000-121 du 16 février 2000 - art. 1  
 
I - La délégation parlementaire dénommée Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques a pour mission d’informer le Parlement des conséquences des choix de caractère scientifique et 



technologique afin, notamment, d’éclairer ses décisions. A cet effet, elle recueille des informations, met en 
oeuvre des programmes d’études et procède à des évaluations.  
 II - La délégation est composée de dix-huit députés et dix-huit sénateurs désignés de façon à assurer, au sein de 
chaque assemblée, une représentation proportionnelle des groupes politiques. Les députés sont désignés au 
début de chaque législature pour la durée de celle-ci. Les sénateurs sont désignés après chaque renouvellement 
partiel du Sénat.  
 Après chacun de ses renouvellements, la délégation élit son président et son premier vice-président qui ne 
peuvent appartenir à la même assemblée.  
 III - La délégation est assistée d’un conseil scientifique composé de vingt-quatre personnalités choisies en 
raison de leurs compétences dans les domaines des sciences et de la technologie.  
 Les membres du conseil scientifique sont désignés pour trois ans dans les conditions prévues par le règlement 
intérieur de la délégation.  
Le conseil scientifique est saisi dans les conditions prévues par le règlement intérieur de la délégation, chaque 
fois que celle-ci l’estime nécessaire.  
IV - La délégation peut recueillir l’avis des organisations syndicales et professionnelles les plus représentatives 
au niveau national, ainsi que des associations de protection de l’environnement ou de défense des usagers et 
consommateurs.  
 V - La délégation est saisie par :  
1° le bureau de l’une ou l’autre assemblée, soit à son initiative, soit à la demande d’un président de groupe, soit 
à la demande de soixante députés ou de quarante sénateurs.  
 2° une commission spéciale ou permanente.  
VI - La délégation dispose des pouvoirs définis par l’article 164, paragraphe IV, de l’ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 modifiée, portant loi de finances pour 1959.  
En cas de difficultés dans l’exercice de sa mission, la délégation peut demander, pour une durée n’excédant pas 
six mois, à l’assemblée d’où émane la saisine de lui conférer les prérogatives attribuées par l’article 6 ci-dessus 
aux commissions parlementaires d’enquête, à leurs présidents et à leurs rapporteurs. Lorsque la délégation 
bénéficie de ces prérogatives, les dispositions relatives au secret des travaux des commissions d’enquête et des 
commissions de contrôle sont applicables.  
 VII - Les travaux de la délégation sont confidentiels, sauf décision contraire de sa part.  
 Les résultats des travaux exécutés et les observations de la délégation sont communiqués à l’auteur de la 
saisine.  
 Après avoir recueilli l’avis de l’auteur de la saisine, la délégation peut les rendre publics.  
 Toutefois, lorsque la délégation a obtenu le bénéfice des dispositions de l’article 6 ci-dessus, la décision de 
publication ne peut être prise que par l’assemblée intéressée, dans les conditions fixées par son règlement pour 
la publication des rapports des commissions d’enquête et de contrôle.  
 VIII - La délégation établit son règlement intérieur ; celui-ci est soumis à l’approbation des bureaux des deux 
assemblées.  
 IX - Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et exécutées comme dépenses 
des assemblées parlementaires dans les conditions fixées par l’article 7 ci-dessous.  
   

- Article 6 quater (abrogé)  
Abrogé par la  loi n°2009-689 du 15 juin 2009 - art. 3 
  

- Article 6 quinquies (abrogé)  
Abrogé par la loi - art. 94  
 

- Article 6 sexies (abrogé)  
Abrogé par loi n°2009-689 du 15 juin 2009 - art. 3 
  

- Article 6 septies  
Modifié par loi  n°2009-689 du 15 juin 2009 - art. 2 
 



I.-Il est constitué, dans chacune des deux assemblées du Parlement, une délégation parlementaire aux droits des 
femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes. Chacune de ces délégations compte trente-six 
membres.   
II.-Les membres des délégations sont désignés en leur sein par chacune des deux assemblées de manière à 
assurer une représentation proportionnelle des groupes parlementaires et équilibrée des hommes et des femmes 
ainsi que des commissions permanentes.   
La délégation de l’Assemblée nationale est désignée au début de la législature pour la durée de celle-ci.   
La délégation du Sénat est désignée après chaque renouvellement partiel de cette assemblée.   
III.-Sans préjudice des compétences des commissions permanentes ou spéciales ni de celles des commissions 
chargées des affaires européennes, les délégations parlementaires aux droits des femmes et à l’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes ont pour mission d’informer les assemblées de la politique suivie par le 
Gouvernement au regard de ses conséquences sur les droits des femmes et sur l’égalité des chances entre les 
hommes et les femmes. En ce domaine, elles assurent le suivi de l’application des lois.   
En outre, les délégations parlementaires aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes peuvent être saisies sur les projets ou propositions de loi par :  
-le bureau de l’une ou l’autre assemblée, soit à son initiative, soit à la demande d’un président de groupe ;  
-une commission permanente ou spéciale, à son initiative ou sur demande de la délégation.   
Enfin, les délégations peuvent être saisies par les commissions chargées des affaires européennes sur les textes 
soumis aux assemblées en application de l’article 88-4 de la Constitution.   
Elles demandent à entendre les ministres. Le Gouvernement leur communique les informations utiles et les 
documents nécessaires à l’accomplissement de leur mission.   
IV.-Les délégations établissent, sur les questions dont elles sont saisies, des rapports comportant des 
recommandations qui sont déposés sur le bureau de l’assemblée dont elles relèvent et transmis aux commissions 
parlementaires compétentes, ainsi qu’aux commissions chargées des affaires européennes. Ces rapports sont 
rendus publics.   
Elles établissent en outre, chaque année, un rapport public dressant le bilan de leur activité et comportant, le cas 
échéant, des propositions d’amélioration de la législation et de la réglementation dans leurs domaines de 
compétence.  
V.-Chaque délégation organise la publicité de ses travaux dans les conditions définies par le règlement de 
chaque assemblée.   
La délégation de l’Assemblée nationale et celle du Sénat peuvent décider de tenir des réunions conjointes.   
VI.-Les délégations établissent leur règlement intérieur.  
  

- Article 6 octies (abrogé)  
Créé par la loi n°2002-1487 du 20 décembre 2002 - art. 2  
Abrogé par la loi n°2009-689 du 15 juin 2009 - art. 3 
  

- Article 6 nonies  
Modifié par la loi n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - art. 12 
 
I.-Il est constitué une délégation parlementaire au renseignement, commune à l’Assemblée nationale et au Sénat.   
Elle exerce le contrôle parlementaire de l’action du Gouvernement en matière de renseignement et évalue la 
politique publique en ce domaine. A cette fin, elle est destinataire des informations utiles à l’accomplissement 
de sa mission. Lui sont notamment communiqués :   
1° La stratégie nationale du renseignement ;   
2° Des éléments d’information issus du plan national d’orientation du renseignement ;   
3° Un rapport annuel de synthèse exhaustif des crédits consacrés au renseignement et le rapport annuel 
d’activité des services spécialisés de renseignement désignés par décret ;   
4° Des éléments d’appréciation relatifs à l’activité générale et à l’organisation des services spécialisés de 
renseignement.   
En outre, la délégation peut solliciter du Premier ministre la communication de tout ou partie des rapports de 
l’inspection des services de renseignement ainsi que des rapports des services d’inspection générale des 
ministères portant sur les services de renseignement qui relèvent de leur compétence.   



Ces documents, ces informations et ces éléments d’appréciation ne peuvent porter ni sur les opérations en cours 
de ces services, ni sur les instructions données par les pouvoirs publics à cet égard, ni sur les procédures et 
méthodes opérationnelles, ni sur les échanges avec des services étrangers ou avec des organismes internationaux 
compétents dans le domaine du renseignement. ;   
II.-La délégation parlementaire au renseignement est composée de quatre députés et de quatre sénateurs. Les 
présidents des commissions permanentes de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées respectivement des 
affaires de sécurité intérieure et de défense sont membres de droit de la délégation parlementaire au 
renseignement. La fonction de président de la délégation est assurée alternativement, pour un an, par un député 
et un sénateur, membres de droit.   
Les autres membres de la délégation sont désignés par le président de chaque assemblée de manière à assurer 
une représentation pluraliste. Les deux députés qui ne sont pas membres de droit sont désignés au début de 
chaque législature et pour la durée de celle-ci. Les deux sénateurs sont désignés après chaque renouvellement 
partiel du Sénat.   
III.-La délégation peut entendre le Premier ministre, les ministres compétents, le secrétaire général de la défense 
et de la sécurité nationale, le coordonnateur national du renseignement, le directeur de l’Académie du 
renseignement ainsi que les directeurs en fonction des services spécialisés de renseignement mentionnés au I. 
Les directeurs de ces services peuvent se faire accompagner des collaborateurs de leur choix en fonction de 
l’ordre du jour de la délégation. La délégation peut également entendre les directeurs des autres administrations 
centrales ayant à connaître des activités des services spécialisés de renseignement.   
Elle peut inviter les présidents de la Commission consultative du secret de la défense nationale et de la 
Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité à lui présenter les rapports d’activité de ces 
commissions.   
IV.-Les membres de la délégation sont autorisés ès qualités à connaître des informations ou des éléments 
d’appréciation définis au I et protégés au titre de l’article 413-9 du code pénal, à l’exclusion des données dont la 
communication pourrait mettre en péril l’anonymat, la sécurité ou la vie d’une personne relevant ou non des 
services intéressés, ainsi que les modes opératoires propres à l’acquisition du renseignement.   
Les agents des assemblées parlementaires désignés pour assister les membres de la délégation doivent être 
habilités, dans les conditions définies pour l’application de l’article 413-9 du code pénal, à connaître des mêmes 
informations et éléments d’appréciation.   
V.-Les travaux de la délégation parlementaire au renseignement sont couverts par le secret de la défense 
nationale.   
Les membres de la délégation et les agents des assemblées mentionnés au IV sont astreints au respect du secret 
de la défense nationale pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en ces qualités.   
VI.-Chaque année, la délégation établit un rapport public dressant le bilan de son activité, qui ne peut faire état 
d’aucune information ni d’aucun élément d’appréciation protégés par le secret de la défense nationale.   
Dans le cadre de ses travaux, la délégation peut adresser des recommandations et des observations au Président 
de la République et au Premier ministre. Elle les transmet au président de chaque assemblée.   
VII.-La délégation parlementaire au renseignement établit son règlement intérieur. Celui-ci est soumis à 
l’approbation du bureau de chaque assemblée.   
Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et exécutées comme dépenses des 
assemblées parlementaires dans les conditions fixées par l’article 7.  
VIII.-La délégation parlementaire au renseignement exerce les attributions de la commission de vérification 
prévue à l’article 154 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001).   
  

- Article 7  
 
Chaque assemblée parlementaire jouit de l’autonomie financière. 
Les crédits nécessaires au fonctionnement des assemblées parlementaires font l’objet de propositions préparées 
par les questeurs de chaque assemblée et arrêtées par une commission commune composée des questeurs des 
deux assemblées. Cette commission délibère sous la présidence d’un président de chambre à la Cour des 
comptes désigné par le premier président de cette juridiction. Deux magistrats de la Cour des comptes désignés 
par la même autorité assistent à la commission ; ils ont voix consultative dans ses délibérations. 
Les propositions ainsi arrêtées sont inscrites au projet de loi budgétaire auquel est annexé un rapport explicatif 
établi par la commission mentionnée à l’alinéa précédent. 
  



- Article 7 bis  
Créé par la loi  n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 28 
 
Chaque assemblée parlementaire est propriétaire de ses archives et responsable de leur conservation et de leur 
mise en valeur. Elle détermine les conditions dans lesquelles ses archives sont collectées, conservées, classées et 
communiquées.   
  

- Article 8  
Modifié par la loi 2003-710 2003-08-01 art. 60 3°, 4°, 5° et 6° JORF 2 août 2003 
 
L’Etat est responsable des dommages de toute nature causés par les services des assemblées parlementaires. 
Les actions en responsabilité sont portées devant les juridictions compétentes pour en connaître. 
Les agents titulaires des services des assemblées parlementaires sont des fonctionnaires de l’Etat dont le statut et 
le régime de retraite sont déterminés par le bureau de l’assemblée intéressée, après avis des organisations 
syndicales représentatives du personnel. Ils sont recrutés par concours selon des modalités déterminées par les 
organes compétents des assemblées. La juridiction administrative est appelée à connaître de tous litiges d’ordre 
individuel concernant ces agents, et se prononce au regard des principes généraux du droit et des garanties 
fondamentales reconnues à l’ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l’Etat visées à l’article 34 de la 
Constitution. La juridiction administrative est également compétente pour se prononcer sur les litiges 
individuels en matière de marchés publics. 
Dans les instances ci-dessus visées, qui sont les seules susceptibles d’être engagées contre une assemblée 
parlementaire, l’Etat est représenté par le président de l’assemblée intéressée, qui peut déléguer cette 
compétence aux questeurs. 
 La décision d’engager une procédure contentieuse est prise par le président de l’assemblée concernée, qui la 
représente dans ces instances. Le président peut déléguer cette compétence aux questeurs de l’assemblée qu’il 
préside. S’agissant du recouvrement des créances de toute nature, des modalités spécifiques peuvent être 
arrêtées par le bureau de chaque assemblée. 
 

- Article 9  
 
 Les deux premiers alinéas de l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881 sont modifiés comme suit : 
    « Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l’Assemblée nationale ou du 
Sénat ainsi que les rapports ou toute autre pièce imprimée par ordre de l’une de ces deux assemblées. 
    « Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des assemblées visées à l’alinéa ci-
dessus fait de bonne foi dans les journaux. » 
  

- Article 9 bis  
Créé par Loi n°96-62 du 29 janvier 1996 - art. 2 JORF 30 janvier 1996 
 
 L’arrestation ou toute autre mesure de privative ou restrictive de liberté susceptible d’être décidée à l’encontre 
d’un membre du Parlement fait, à peine de nullité, l’objet d’une demande d’autorisation formulée par le 
procureur général près la cour d’appel compétente et transmise par le garde des sceaux, ministre de la justice, au 
président de l’assemblée intéressée. Cette demande indique précisément les mesures envisagées ainsi que les 
motifs invoqués. 
L’autorisation donnée par le Bureau de l’assemblée intéressée ne vaut que pour les faits mentionnés dans la 
demande prévue au premier alinéa. 
  

- Article 10  
 
 En temps de paix, les membres de l’Assemblée nationale et du Sénat ne peuvent accomplir aucun service 
militaire pendant les sessions si ce n’est de leur propre consentement.  
Les membres de l’Assemblée nationale et du Sénat accomplissant un service militaire ne peuvent participer aux 
délibérations de l’assemblée à laquelle ils appartiennent ni, si ce n’est pas délégation, aux votes de cette 
assemblée.  
  



- Article 11  
 
 Les membres de l’Assemblée nationale et du Sénat demeurent en fonctions à la mobilisation ou dans le cas 
d’agression manifeste mettant le pays dans la nécessité de pourvoir à sa défense ou dans les cas prévus par la 
charte des Nations Unies ou en période de tension extérieure. 
 Toutefois, les parlementaires appartenant à la disponibilité ou à la première réserve sont astreints à suivre 
intégralement les obligations de leur classe de mobilisation. 
Les parlementaires soumis ou non à des obligations militaires qui n’appartiennent ni à la disponibilité ni à la 
première réserve pourront demander à être mobilisés ou à contracter un engagement dans une unité combattante 
ou dans un service de la zone de combat sans être tenus de donner leur démission de député ou de sénateur.  
 Il appartient, le cas échéant, à chaque assemblée de fixer les conditions d’exercice du mandat des 
parlementaires visés aux deux alinéas précédents, sous réserve des dispositions de l’ordonnance n° 58-1066 du 7 
novembre 1958 portant loi organique autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de 
vote. 
   

- Article 12  
 
Les membres des assemblées parlementaires ne peuvent être nommés ou promus dans l’ordre national de la 
légion d’honneur ni recevoir la médaille militaire ou toute autre décoration, sauf pour faits de guerre ou actions 
d’éclat assimilables à des faits de guerre. 
   

- Article 13  
 
Sont abrogés : 
Les articles 1er à 28 de la loi du 6 janvier 1950 modifiée ; 
L’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 modifiée par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947 et par l’article 
28 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 ; 
L’article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 ; 
L’article 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, modifié par l’article 11 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 ; 
L’article 24 de la loi de finances du 31 décembre 1953, modifié par l’article 26 de la loi de finances du 27 mai 
1955 ; 
Les articles 1er et 2 de la loi n° 53-1215 du 8 décembre 1953. 
   

- Article 14  
 
 La présente ordonnance sera publiée au Journal officiel de la République et exécutée comme loi. 
 
 

2. Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique 

- Article 1  

I. ― L’article LO 135-1 du code électoral est ainsi modifié :  
 1° Les deux premiers alinéas sont ainsi rédigés :  
 « I. ― Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député adresse personnellement au président 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration exhaustive, exacte, sincère et 
certifiée sur l’honneur de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas 
échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la 
déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. Dans les mêmes conditions, il adresse au 
président de la Haute Autorité ainsi qu’au bureau de l’Assemblée nationale une déclaration faisant apparaître les 
intérêts détenus à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date, ainsi que la liste des 



activités professionnelles ou d’intérêt général, même non rémunérées, qu’il envisage de conserver. Le député 
peut joindre des observations à chacune de ses déclarations.  
« Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne lieu, dans le délai 
de deux mois, à déclaration dans les mêmes conditions, de même que tout élément de nature à modifier la liste 
des activités conservées. » ;  
 2° A la première phrase du troisième alinéa, après le mot : « déclaration », sont insérés les mots : « de situation 
patrimoniale » et les mots : « Commission pour la transparence financière de la vie politique deux mois au plus 
tôt et un » sont remplacés par les mots : « Haute Autorité pour la transparence de la vie publique sept mois au 
plus tôt et six » ;  
 3° Après la première phrase du troisième alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée :  
 « Cette déclaration comporte une récapitulation de l’ensemble des revenus perçus par le député et, le cas 
échéant, par la communauté depuis le début du mandat parlementaire en cours. » ;  
 4° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :  
« Lorsque le député a établi depuis moins de six mois une déclaration de situation patrimoniale en application 
du présent article ou des articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique, aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du premier alinéa du présent I n’est 
exigée et la déclaration prévue au troisième alinéa du même I est limitée à la récapitulation mentionnée à la 
deuxième phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II. » ;  
 5° L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé :  
« Le fait pour un député d’omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de 
fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d’une peine de trois ans d’emprisonnement et de 
45 000 € d’amende. Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l’interdiction des droits civiques selon les 
modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer une fonction 
publique selon les modalités prévues à l’article 131-27 du même code. » ;  
 6° Au début du dernier alinéa, sont ajoutés les mots : « Sans préjudice de l’article LO 136-2, » ;  
 7° Sont ajoutés des II à IV ainsi rédigés :  
 « II. ― La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants :  
 « 1° Les immeubles bâtis et non bâtis ;  
 « 2° Les valeurs mobilières ;  
 « 3° Les assurances vie ;  
 « 4° Les comptes bancaires courants ou d’épargne, les livrets et les autres produits d’épargne ;  
 « 5° Les biens mobiliers divers d’une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ;  
 « 6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ;  
 « 7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ;  
 « 8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l’étranger ;  
 « 9° Les autres biens ;  
 « 10° Le passif.  
 « Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 10° 
du présent II, s’il s’agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis.  
 « Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du troisième alinéa du I comportent, en 
plus des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté la 
composition du patrimoine depuis la précédente déclaration.  
 « III. ― La déclaration d’intérêts et d’activités porte sur les éléments suivants :  
 « 1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de l’élection ;  
 « 2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des cinq 
dernières années ;  
 « 3° Les activités de consultant exercées à la date de l’élection et au cours des cinq dernières années ;  
 « 4° Les participations aux organes dirigeants d’un organisme public ou privé ou d’une société à la date de 
l’élection ou lors des cinq dernières années ;  
 « 5° Les participations financières directes dans le capital d’une société à la date de l’élection ;  



 « 6° Les activités professionnelles exercées à la date de l’élection par le conjoint, le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou le concubin [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013] ;  
 « 7° L’exercice de fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts ;  
 « 8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-
675 DC du 9 octobre 2013] ;  
 « 9° Les autres fonctions et mandats électifs exercés à la date de l’élection ;  
 « 10° Les noms des collaborateurs parlementaires ainsi que les autres activités professionnelles déclarées par 
eux ;  
 « 11° Les activités professionnelles ou d’intérêt général, même non rémunérées, que le député envisage de 
conserver durant l’exercice de son mandat.  
 « La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le député au 
titre des éléments mentionnés aux 1° à 5° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013], 9° et 11° du présent III.  
 « IV. ― Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe leurs conditions de 
mise à jour et de conservation. »  
 II. ― L’article LO 135-2 du même code est ainsi rédigé :  
 « Art. LO 135-2.-I. ― Les déclarations d’intérêts et d’activités déposées par le député en application de l’article 
LO 135-1 ainsi que, le cas échéant, les observations qu’il a formulées sont rendues publiques, dans les limites 
définies au III du présent article, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Les électeurs 
peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations d’intérêts et d’activités.  
 « Les déclarations de situation patrimoniale déposées par le député en application du même article LO 135-1 
sont transmises par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique à l’administration fiscale. Celle-ci 
fournit à la Haute Autorité, dans les trente jours suivant cette transmission, tous les éléments lui permettant 
d’apprécier l’exhaustivité, l’exactitude et la sincérité de la déclaration de situation patrimoniale, notamment les 
avis d’imposition de l’intéressé à l’impôt sur le revenu et, le cas échéant, à l’impôt de solidarité sur la fortune.  
 « Dans un délai de trois mois suivant la réception des éléments mentionnés au deuxième alinéa du présent I, les 
déclarations de situation patrimoniale peuvent, avant d’être rendues publiques dans les limites définies au III du 
présent article, être assorties de toute appréciation de la Haute Autorité qu’elle estime utile quant à leur 
exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le député concerné à même de présenter ses 
observations.  
 « Les déclarations de situation patrimoniale sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des 
électeurs inscrits sur les listes électorales :  
 « 1° A la préfecture du département d’élection du député ;  
 « 2° Au haut-commissariat, pour les députés élus en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie française ;  
 « 3° A la préfecture, pour les députés élus dans les autres collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la 
Constitution ;  
 « 4° A la préfecture de Paris, pour les députés élus par les Français établis hors de France.  
 « Ces électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative aux déclarations qu’ils ont 
consultées.  
 « Sauf si le déclarant a lui-même rendu publique sa déclaration de situation patrimoniale, le fait de publier ou 
de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations de situation patrimoniale, des 
observations ou des appréciations prévues aux deuxième à avant-dernier alinéas du présent I est puni de 45 000 
€ d’amende.  
 « II. ― La procédure prévue aux neuf derniers alinéas du I du présent article est applicable à la déclaration de 
situation patrimoniale déposée en fin de mandat en application du troisième alinéa du I de l’article LO 135-1.  
 « III. ― Ne peuvent être rendus publics les éléments suivants : les adresses personnelles de la personne soumise 
à déclaration, les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin et des autres 
membres de sa famille.  
 « Pour la déclaration de situation patrimoniale, ne peuvent être rendus publics, s’agissant des biens immobiliers 
: les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens ; les noms des personnes 
qui possédaient auparavant les biens mentionnés dans la déclaration ; pour les biens qui sont en situation 



d’indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers 
; pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.  
 « Pour la déclaration d’intérêts et d’activités, ne peuvent être rendus publics, s’agissant des biens immobiliers : 
les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens. S’il s’agit du conjoint, du 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013] :  
 « 1° Les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette déclaration ;  
 « 2° Pour les biens qui sont en situation d’indivision, les noms des autres propriétaires indivis ;  
 « 3° Pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ;  
 « 4° Pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.  
 « Ne peuvent être rendus publics, s’agissant des biens mobiliers : les noms des personnes qui détenaient 
auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation patrimoniale ; les noms des personnes 
qui détenaient auparavant des biens mobiliers mentionnés dans la déclaration d’intérêts et d’activités s’il s’agit 
du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions déclarées non conformes 
à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013].  
 « Ne peuvent être rendus publics, s’agissant des instruments financiers : les adresses des établissements 
financiers et les numéros des comptes détenus.  
 « Le cas échéant :  
 « 1° L’évaluation rendue publique de la valeur des biens détenus en communauté correspond à la moitié de leur 
valeur vénale ;  
 « 2° L’évaluation rendue publique de la valeur des biens indivis correspond à la part des droits indivis détenus 
par le déclarant.  
 « Les éléments mentionnés au présent III ne peuvent être communiqués qu’à la demande expresse du déclarant 
ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la 
solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité.  
 « IV. ― Les informations contenues dans les déclarations d’intérêts et d’activités rendues publiques 
conformément et dans les limites fixées au présent article sont réutilisables dans les conditions prévues aux 
articles 10 à 13 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre 
l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal.  
 « V. ― Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, précise les modalités d’application du présent article. »  
 III. ― L’article LO 135-3 du même code est ainsi modifié :  
 1° Au début du premier alinéa, les mots : « La Commission pour la transparence financière de la vie politique » 
sont remplacés par les mots : « La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique » ;  
 2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Elle peut également, si elle l’estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa, 
souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin du 
député concerné. » ;  
 3° Le second alinéa est ainsi modifié :  
 a) Les mots : « au premier alinéa, la commission » sont remplacés par les mots : « aux deux premiers alinéas, la 
Haute Autorité » ;  
b) Sont ajoutés les mots : «, qui les lui transmet dans les trente jours » ;  
4° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés :  
 « Elle peut demander à l’administration fiscale d’exercer le droit de communication prévu à la section I du 
chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes 
informations utiles à l’accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute 
Autorité dans les soixante jours suivant sa demande.  
 « Elle peut, aux mêmes fins, demander à l’administration fiscale de mettre en œuvre les procédures d’assistance 
administrative internationale.  
 « Les agents de l’administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l’égard des membres et des 
rapporteurs de la Haute Autorité, au titre des vérifications et contrôles qu’ils mettent en œuvre pour l’application 
du présent chapitre. »  
 IV. ― Après l’article LO 135-3 du même code, sont insérés des articles LO 135-4 à LO 135-6 ainsi rédigés :  



 « Art. LO 135-4.-I. ― Lorsqu’une déclaration déposée en application de l’article LO 135-1 est incomplète ou 
lorsqu’il n’a pas été donné suite à une demande d’explications de la Haute Autorité, celle-ci adresse au député 
une injonction tendant à ce que la déclaration complétée ou les explications demandées lui soient transmises 
sans délai.  
 « II. ― Le fait pour un député de ne pas déférer aux injonctions de la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission dans un 
délai d’un mois à compter de la notification de l’injonction ou de la demande de communication est puni d’un 
an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.  
« Art. LO 135-5.-La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique apprécie la variation des situations 
patrimoniales des députés telle qu’elle résulte de leurs déclarations, des observations qu’ils ont pu lui adresser 
ou des autres éléments dont elle dispose.  
« Dans tous les cas où elle a relevé, après que le député a été mis en mesure de produire ses observations, un 
manquement à l’une des obligations prévues aux articles LO 135-1 et LO 135-4 ou des évolutions de patrimoine 
pour lesquelles elle ne dispose pas d’explications suffisantes, la Haute Autorité transmet le dossier au parquet.  
« Art. LO 135-6.-Lorsqu’elle constate un manquement aux obligations prévues aux articles LO 135-1 et LO 
135-4, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique saisit le bureau de l’Assemblée nationale. »  
 V. ― Au début de l’article LO 136-2 du même code, les mots : « La Commission pour la transparence 
financière de la vie politique » sont remplacés par les mots : « La Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique ».  
VI. ― Le présent article entre en vigueur à compter de la date de publication au Journal officiel du décret 
nommant le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.  
Tout député et tout sénateur établit, au plus tard le 1er février 2014, une déclaration de situation patrimoniale et 
une déclaration d’intérêts et d’activités suivant les modalités prévues aux articles LO 135-1 et LO 135-2 du code 
électoral.  
 VII. ― Les procédures d’examen des variations de situation patrimoniale en cours devant la Commission pour 
la transparence financière de la vie politique, se rapportant à des mandats parlementaires qui emportaient 
l’obligation de dépôt de déclarations en application de l’article LO 135-1 du code électoral dans sa rédaction 
antérieure à l’entrée en vigueur de l’article 1er de la présente loi organique et qui ont pris fin avant cette date 
d’entrée en vigueur sont poursuivies par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. La Haute 
Autorité dispose, en ce qui les concerne, des prérogatives prévues à l’article LO 135-3 du même code dans sa 
rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de l’article 1er de la présente loi organique.  
 Les procédures se rapportant à des mandats parlementaires qui emportaient l’obligation de dépôt de 
déclarations en application de l’article LO 135-1 dudit code dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de 
l’article 1er de la présente loi organique et qui se poursuivent après cette entrée en vigueur sont conduites par la 
Haute Autorité. Elle dispose, en ce qui les concerne, des prérogatives prévues par la présente loi organique.  
  
  

3. Code de déontologie des députés 

Considérant que le respect des actes du pouvoir législatif est un objectif énoncé par la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 ; que, selon l’article III de la Déclaration « le principe de toute Souveraineté 
réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane 
expressément. » et, selon l’article VI : « la loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit 
de concourir personnellement, ou par leur représentants, à sa formation. » 
Considérant que l’article 3 de la Constitution dispose que « la souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. » ; qu’aux termes de l’article 24 : « Le Parlement 
vote la loi. Il contrôle l’action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques. » ; que selon l’article 26 : 
« Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. » ; que l’article 27 dispose que : « Tout mandat 
impératif est nul. » ; 
Considérant qu’en toutes circonstances, les députés doivent faire prévaloir les intérêts publics dont ils ont la 
charge et que le respect de ce principe est l’une des conditions essentielles de la confiance des citoyens dans 
l’action de leurs représentants à l’Assemblée nationale ; 



Qu’en conséquence, les députés ont le devoir de respecter l’intérêt général, les principes d’indépendance, 
d’objectivité, de responsabilité, de probité et d’exemplarité et s’engagent à respecter ces principes énoncés dans 
le présent code. 

- Art. 1er. – L’intérêt général 

Les députés doivent agir dans le seul intérêt de la nation et des citoyens qu’ils représentent, à l’exclusion de 
toute satisfaction d’un intérêt privé ou de l’obtention d’un bénéfice financier ou matériel pour eux-mêmes ou 
leurs proches. 

- Art. 2. – L’indépendance 

En aucun cas, les députés ne doivent se trouver dans une situation de dépendance à l’égard d’une personne 
morale ou physique qui pourrait les détourner du respect de leurs devoirs tels qu’énoncés dans le présent code. 

- Art. 3. – L’objectivité 

Les députés ne peuvent intervenir dans une situation personnelle qu’en considération des seuls droits et mérites 
de la personne. 

- Art. 4. – La responsabilité 

Les députés doivent rendre compte de leurs décisions et de leurs actions aux citoyens qu’ils représentent. 
À cette fin, les députés doivent agir de manière transparente dans l’exercice de leur mandat. 

- Art. 5. – La probité 

Les députés ont le devoir de faire connaître tout intérêt personnel qui pourrait interférer dans leur action 
publique et prendre toute disposition pour résoudre un tel conflit d’intérêts au profit du seul intérêt général. 

- Art. 6. – L’exemplarité 

Chaque député doit promouvoir, dans l’exercice de son mandat, les principes énoncés dans le présent code. 
 
 

4. Décision du Bureau de l’Assemblée nationale du 6 avril 2011 relative au 
respect du code de déontologie des députés 

- Art. 1er. – Le déontologue de l’Assemblée nationale 

Aux fins d’assurer le respect des principes énoncés dans le code de déontologie des députés, il est institué un 
« déontologue de l’Assemblée nationale ». 

- Art. 2. – Désignation du déontologue de l’Assemblée nationale – durée de ses fonctions 

Le déontologue de l’Assemblée nationale est une personnalité indépendante désignée par les trois cinquièmes 
des membres du Bureau de l’Assemblée nationale, sur proposition de son Président et avec l’accord d’au moins 
un président d’un groupe d’opposition. 
Il exerce ses fonctions pour la durée de la législature et son mandat n’est pas renouvelable. Il ne peut en être 
démis qu’en cas d’incapacité ou de manquement à ses obligations, sur décision des trois cinquièmes des 
membres du Bureau sur proposition de son Président et avec l’accord d’au moins un président d’un groupe 
d’opposition. 

- Art. 3. – Missions du déontologue de l’Assemblée nationale 

Le déontologue de l’Assemblée nationale recueille les déclarations des députés mentionnées à l’article 4. Il est 
responsable de leur conservation. Il ne les communique qu’au Bureau, par l’intermédiaire du Président de 
l’Assemblée nationale, lorsque celui-ci statue en application de l’article 5. 



Il peut être saisi par tout député qui souhaite, pour son cas personnel, le consulter sur le respect des principes 
énoncés dans le code de déontologie. Les demandes de consultation et les avis rendus sont confidentiels et ne 
peuvent être rendus publics que par le député concerné. 
Dans le rapport annuel public qu’il remet au Président de l’Assemblée nationale et au Bureau, le déontologue 
fait toute proposition aux fins d’améliorer le respect des principes énoncés dans le code de déontologie et rend 
compte des conditions générales d’application de ces principes sans faire état d’éléments relatifs à un cas 
personnel. 
Hormis dans le cadre de la communication mentionnée au premier alinéa, le déontologue de l’Assemblée 
nationale et ses collaborateurs sont tenus au secret professionnel et ne peuvent faire état d’aucune information 
recueillie dans l’exercice de leurs fonctions sous peine d’être poursuivis en application des dispositions de 
l’article 226-13 du code pénal et, pour le déontologue de l’Assemblée nationale, d’être démis de ses fonctions 
par le Bureau dans les conditions prévues à l’article 2. 
 
 

- Art. 4. – Déclaration d’intérêts, de voyages, de dons et avantages 

Dans les trente jours qui suivent leur élection les députés déclarent au déontologue leurs intérêts personnels, 
ainsi que ceux de leurs ascendants ou descendants directs, de leur conjoint, de leur concubin ou partenaire de 
pacte civil de solidarité, de nature à les placer en situation de conflit d’intérêts entendue comme une situation 
d’interférence entre les devoirs du député et un intérêt privé qui, par sa nature et son intensité, peut 
raisonnablement être regardé comme pouvant influencer ou paraître influencer l’exercice de ses fonctions 
parlementaires. Il appartient aux députés d’apprécier la nécessité de déclarer tout intérêt d’une personne dont ils 
sont proches et qui serait de nature à les placer dans une telle situation. Pour l’application du présent alinéa, ils 
remplissent le formulaire figurant en annexe. 
Les députés doivent déclarer, dans les mêmes conditions et sans délai, toute modification substantielle de leur 
situation ou celle de l’un de leurs ascendants ou descendants directs, de leur conjoint, de leur concubin ou 
partenaire de pacte civil de solidarité. 
Ils doivent déclarer au déontologue de l’Assemblée nationale tout don ou avantage d’une valeur supérieure à 
150 euros dont ils ont bénéficié. 
Ils doivent déclarer au déontologue de l’Assemblée nationale tout voyage accompli à l’invitation, totale ou 
partielle, d’une personne morale ou physique. 
Le refus de procéder aux déclarations prévues au présent article ou le fait de procéder à une déclaration fausse 
ou incomplète est constitutif d’un manquement au sens de l’article 5. 

- Art. 5. – Manquements au code de déontologie 

Lorsqu’il constate un manquement aux principes énoncés dans le code de déontologie, le déontologue en 
informe le député concerné ainsi que le Président de l’Assemblée nationale. Il fait au député toutes 
préconisations nécessaires pour lui permettre de se conformer à ses devoirs. Si le député conteste avoir manqué 
à ses devoirs ou estime ne pas devoir suivre les préconisations du déontologue, le déontologue de l’Assemblée 
nationale saisit le Président de l’Assemblée nationale, qui doit alors saisir le Bureau afin que celui-ci statue, 
dans les deux mois, sur ce manquement. Cette saisine n’est pas rendue publique. 
Le Bureau peut entendre le député concerné. Cette audition est de droit à la demande du député. 
Si le Bureau conclut à l’existence d’un manquement, il rend publiques ses conclusions. Il en informe le député 
qui doit prendre toutes dispositions pour se conformer à ses devoirs.  

- Art. 6. – Entrée en vigueur 

Les dispositions de l’article 4 entrent en vigueur après le prochain renouvellement général de l’Assemblée 
nationale. 
 

5. Fiche de synthèse n°82 : Les collaborateurs de députés 

In site assemblée-nationale.fr - Fiche publiée le 17 avril 2014 
 



L’Assemblée nationale donne la possibilité aux députés de recruter des collaborateurs parlementaires, 
pour les assister dans l’exercice de leur mandat et de leurs différentes responsabilités. 
Ces collaborateurs sont liés par un contrat de droit privé au député-employeur, qui s’inscrit dans le cadre du 
droit commun du travail et de la protection sociale. 
Leur contribution à l’activité du député est variable, allant de simples tâches matérielles à des contributions plus 
élaborées (discours, amendements). 
La création de la fonction d’assistant parlementaire (ou de collaborateur de député) remonte à 1975. Elle 
constitue, d’une certaine manière, l’aboutissement d’un long processus répondant aux souhaits des députés de 
disposer, à côté de leur indemnité parlementaire perçue comme « un salaire », des moyens humains et matériels 
leur permettant de faire face aux diverses charges de leur mandat, et venant renforcer ceux qui avaient été 
accordés collectivement aux groupes politiques. 
Plusieurs étapes ont marqué ce processus. 
Une indemnité compensant les frais de secrétariat des députés a été créée en 1953 et supprimée en 1958. 
L’indemnité d’aide dactylographique, mise en place en 1970, se substitue aux dispositifs introduits en 1968 et 
qui offraient aux députés la possibilité de se constituer un secrétariat particulier ou d’utiliser les services d’un 
secrétariat collectif organisé au sein des groupes politiques. L’objet et les conditions de gestion de cette 
indemnité furent modifiés à plusieurs reprises jusqu’en 1997. À cette date, l’indemnité de secrétariat fut 
remplacée par l’indemnité représentative de frais de mandat (IRFM), destinée à couvrir les dépenses liées à 
l’exercice du mandat de député non prises en charge ou remboursées par l’Assemblée nationale : en tant 
qu’allocation spéciale pour frais, elle n’est pas imposable à l’impôt sur le revenu mais est assujettie à la 
CSG/CRDS. Son montant brut s’élève à 5 770 € par mois. 
La demande des députés ne pouvait se satisfaire d’un soutien se limitant à la seule aide dactylographique, à un 
moment où les sollicitations pesant sur le mandat parlementaire exigeaient la présence de collaborateurs auprès 
d’eux, à l’image de ce qui existait dans certains parlements étrangers comme le Congrès américain : c’est ce qui 
explique la mise en place d’une dotation spécifiquement consacrée au recrutement de collaborateurs particuliers, 
appelée « crédit collaborateur ». 
 
I. – Le statut des collaborateurs parlementaires 
1. – Le principe du député-employeur et l’application du droit commun du travail 
Le député dispose d’un crédit lui permettant de recruter jusqu’à cinq collaborateurs. Ce crédit mensuel s’élève à 
9 504 €. 
Le principe de base est celui du député-employeur : le collaborateur est le salarié du député, non celui de 
l’Assemblée nationale. De ce principe, dont la portée a été renforcée en 2002 par la possibilité offerte aux 
députés de gérer directement leur crédit collaborateur, découle l’ensemble des règles et dispositifs qui 
organisent la relation du député avec son ou ses collaborateurs : 
- le député a la qualité d’employeur : il recrute librement ses collaborateurs, licencie, fixe les conditions de 
travail et le salaire de son personnel, dans le respect des dispositions du code du travail ; 
- les collaborateurs sont recrutés sur la base d’un contrat de travail de droit privé. En règle générale, il s’agit de 
contrats de travail à durée indéterminée, mais le député peut recruter des collaborateurs sur la base de contrats à 
durée déterminée (dans les conditions fixées par le code du travail) ou conclure des contrats spécifiques 
lorsqu’un fonctionnaire est détaché auprès de lui en application des lois portant statut des fonctionnaires. Le 
contrat à durée indéterminée perdure en cas de réélection du député employeur ; en revanche, il est rompu lors 
de la fin de mandat du député ou en cas de dissolution ; 
- des contrats types, dont les clauses sont approuvées par les questeurs, sont mis à la disposition des députés par 
le service de la gestion financière et sociale. Ils comportent deux stipulations directement liées au mode de 
gestion du crédit collaborateur : la première, relative à l’objet du contrat, dispose que « le député-employeur, 
agissant pour son compte personnel, engage le salarié qui lui est juridiquement et directement subordonné et a 
toute sa confiance, pour l’assister à l’occasion de l’exercice de son mandat parlementaire » ; la seconde précise 
que « la cessation, pour quelque cause que ce soit, du mandat du député- employeur constitue une juste cause 
de rupture du contrat ». 
En cas de différend entre le député-employeur et son collaborateur, le conseil des prud’hommes est seul 
compétent – comme pour tout litige opposant un salarié et son employeur au sein d’une entreprise privée. 
Une organisation de collaborateurs a tenté de remettre en cause le principe du député-employeur en faisant 
reconnaître par le tribunal d’instance du 7ème arrondissement de Paris l’existence d’une unité économique et 
sociale entre les députés employeurs de collaborateurs. La requête a été rejetée par un jugement du 21 mai 2002 



qui précise que les avantages sociaux et, plus généralement, les conditions de travail des collaborateurs 
s’apparentent à « une mutualisation des moyens, habituelle au sein d’une même profession » et conclut que 
« l’absence d’une réelle communauté de travailleurs et d’une unité économique empêchent de reconnaître 
l’existence d’une unité économique et sociale entre les députés de l’Assemblée nationale ». Ce jugement a fait 
l’objet d’un pourvoi en cassation. La chambre sociale de la Cour de cassation l’a rejeté par un arrêt du 18 février 
2004 en considérant « qu’il n’existe aucune unité de direction sur les collaborateurs parlementaires » et que 
« les députés composant l’Assemblée nationale ne constituent (donc) pas une unité économique et sociale ». 
2. – Une gestion du crédit collaborateur déléguée au service de la gestion financière et sociale 
Depuis 2002, il appartient au député d’effectuer un choix entre un mandat de gestion « déléguée » donné à 
l’Assemblée ou une gestion directe de ce crédit. 
En cas de gestion déléguée, le service de la gestion financière et sociale impute, sur les instructions de chaque 
député, les rémunérations des collaborateurs et effectue, pour le compte du député, les actes de gestion tels que 
l’établissement des bulletins de paye, le paiement des salaires et des charges y afférant, l’élaboration et la 
transmission aux organismes compétents des déclarations sociales et fiscales. Il n’exerce, à ce titre, qu’une 
fonction de prestataire de services. 
En cas de gestion directe, le député reçoit, à ce titre, l’équivalent d’une fois et demie le crédit de base pour 
couvrir les charges patronales. 
3. – La protection sociale des collaborateurs parlementaires 
Les collaborateurs salariés relèvent du régime général de sécurité sociale des travailleurs salariés pour les 
risques maladie, maternité, invalidité, décès, accident du travail et vieillesse, d’un régime de retraite 
complémentaire de salariés de droit privé et du régime d’assurance chômage. Ils bénéficient des actions de 
formation professionnelle prévues par le code du travail. 
Depuis 1975, une série de mesures ont amélioré la situation des collaborateurs. Outre que leurs rémunérations 
sont revalorisées en fonction de l’évolution des rémunérations publiques, diverses charges incombant à 
l’employeur sont financées hors crédit collaborateur, telles que : 
- dès l’origine, les charges patronales sociales et fiscales obligatoires, qui représentent environ la moitié de la 
rémunération salariale brute imputée sur le crédit collaborateur ; 
- à partir de 1978, les indemnités de fin de contrat allouées aux collaborateurs en cas de cessation du mandat du 
député-employeur ; 
- depuis le 1er janvier 2006, à compter de deux ans d’ancienneté, la prime d’ancienneté égale à 5 % du salaire de 
base et revalorisée de 5 % tous les deux ans, dans la limite de 16 ans d’ancienneté ; 
- diverses dépenses liées à des formations spécifiques délivrées aux collaborateurs (formations dispensées par 
l’École nationale d’administration depuis 1986 et par le Centre national de la fonction publique territoriale 
depuis 1991, cours d’anglais depuis 1992, cycle de deux jours à l’Institut des hautes études de défense nationale 
depuis 2011), à la médecine du travail et aux frais de transport des collaborateurs pour des trajets entre Paris et 
la circonscription liés à leurs fonctions. 
Par ailleurs, divers avantages accessoires s’ajoutent au salaire de base : 
- la prime de 13ème mois, instituée en 1982 et qui équivaut à un mois de salaire de base ; 
- l’allocation de frais de garde d’enfant âgé de moins de trois ans, instituée en 1988 ; 
- la prime de prévoyance qui s’est substituée en 1998 au remboursement plafonné des frais de mutuelle ; 
- l’avantage repas (prime-repas ou titre-restaurant), instauré en mai 2000. 
À l’origine, ces avantages étaient directement pris en charge par le budget de l’Assemblée et le député-
employeur pouvait s’opposer à leur versement. Depuis 2002 et à l’exclusion de l’allocation de frais de garde 
(pour laquelle cette prise en charge subsiste), ils sont imputés sur le crédit collaborateur qui a été revalorisé à 
due concurrence. 
Depuis le 1er janvier 2006, les collaborateurs remplissant certaines conditions de diplôme et/ou d’ancienneté 
peuvent accéder au statut de cadre dès lors qu’ils en ont fait la demande écrite à leur député-employeur. 
En outre, à compter du 1er janvier 2014, l’ensemble des collaborateurs bénéficient du maintien intégral de leur 
salaire pendant la durée totale des arrêts maladie ou maternité, cette dépense étant partiellement prise en charge 
par le budget de l’Assemblée nationale. 
 
II. – Les fonctions des collaborateurs parlementaires 
Le collaborateur joue le rôle que chaque député lui fixe à l’intérieur de l’équipe qu’il a recrutée. 



Certains députés concentrent leur équipe dans leur circonscription, d’autres à Paris, d’autres encore répartissent 
leurs collaborateurs entre l’Assemblée nationale et la circonscription. En pratique, les deux tiers environ des 
collaborateurs sont attachés à la circonscription du député tandis qu’un tiers travaille au Palais Bourbon. 
Les tâches confiées dépendent des besoins du député et des compétences de la personne recrutée : 
- la plupart des collaborateurs se voient confier des tâches d’assistance et de secrétariat comme la tenue de 
l’agenda, la prise de rendez-vous, la permanence téléphonique et l’assistance à diverses tâches matérielles ; 
- les collaborateurs les plus qualifiés, disposant par exemple de diplômes de second cycle universitaire, 
apportent une contribution à l’exercice du mandat parlementaire : rédaction de discours, préparation de 
propositions de lois et d’amendements, représentation au sein du groupe politique, etc. 
 
 
 

6. Code électoral 

Partie législative  
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités  
 

- Article LO135-1 
Modifié par la loi organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 1 (V)  
 
I.-Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député adresse personnellement au président de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration exhaustive, exacte, sincère et certifiée sur 
l'honneur de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux 
de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration 
comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. Dans les mêmes conditions, il adresse au président de la 
Haute Autorité ainsi qu'au bureau de l'Assemblée nationale une déclaration faisant apparaître les intérêts détenus 
à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date, ainsi que la liste des activités 
professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver. Le député peut joindre 
des observations à chacune de ses déclarations.  
Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne lieu, dans le délai de 
deux mois, à déclaration dans les mêmes conditions, de même que tout élément de nature à modifier la liste des 
activités conservées.  
Une déclaration de situation patrimoniale conforme aux dispositions qui précèdent est déposée auprès de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique sept mois au plus tôt et six mois au plus tard avant 
l'expiration du mandat de député ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation du mandat 
de député pour une cause autre que le décès, dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions. Cette 
déclaration comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le député et, le cas échéant, par la 
communauté depuis le début du mandat parlementaire en cours. Le député peut joindre à sa déclaration ses 
observations sur l'évolution de son patrimoine.  
Lorsque le député a établi depuis moins de six mois une déclaration de situation patrimoniale en application du 
présent article ou des articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique, aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du premier alinéa du présent I n'est 
exigée et la déclaration prévue au troisième alinéa du même I est limitée à la récapitulation mentionnée à la 
deuxième phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II.  
Le fait pour un député d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de 
fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 
45 000 € d'amende. Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques selon les 
modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal , ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction 
publique selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code.  
Sans préjudice de l'article LO 136-2, tout manquement aux obligations prévues au troisième alinéa est puni de 
15 000 € d'amende.  
II.-La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants :  



1° Les immeubles bâtis et non bâtis ;  
2° Les valeurs mobilières ;  
3° Les assurances vie ;  
4° Les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne ;  
5° Les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ;  
6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ;  
7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ;  
8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l'étranger ;  
9° Les autres biens ;  
10° Le passif.  
Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 10° du 
présent II, s'il s'agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis.  
Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du troisième alinéa du I comportent, en plus 
des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté la 
composition du patrimoine depuis la précédente déclaration.  
III.-La déclaration d'intérêts et d'activités porte sur les éléments suivants :  
1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de l'élection ;  
2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des cinq 
dernières années ;  
3° Les activités de consultant exercées à la date de l'élection et au cours des cinq dernières années ;  
4° Les participations aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de 
l'élection ou lors des cinq dernières années ;  
5° Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de l'élection ;  
6° Les activités professionnelles exercées à la date de l'élection par le conjoint, le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou le concubin ;  
7° L'exercice de fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts ;  
8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-
675 DC du 9 octobre 2013] ;  
9° Les autres fonctions et mandats électifs exercés à la date de l'élection ;  
10° Les noms des collaborateurs parlementaires ainsi que les autres activités professionnelles déclarées par eux ;  
11° Les activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, que le député envisage de 
conserver durant l'exercice de son mandat.  
La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le député au titre 
des éléments mentionnés aux 1° à 5°, 9° et 11° du présent III.  
IV.-Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe leurs conditions de mise à jour 
et de conservation. 
NOTA :  
Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 1 : Le présent article entre en vigueur à compter de la 
date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique a été publié le 20 décembre 2013. 
 

7. Code de la sécurité sociale 

Partie législative  
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 1 : Généralités  
Chapitre 1er bis : Lois de financement de la sécurité sociale  
Section 4 : Information et contrôle sur le financement de la sécurité sociale.  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=59A4ED8873B882B3050A60CC67DBAB48.tpdjo06v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006106050&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20141203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=59A4ED8873B882B3050A60CC67DBAB48.tpdjo06v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006126885&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20141203
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- Article LO111-9 
Modifié par la loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22  
Modifié par la loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 9  
  
Les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale suivent et contrôlent l'application de ces lois et procèdent à l'évaluation de toute question 
relative aux finances de la sécurité sociale. Cette mission est confiée à leur président, au président de la mission 
mentionnée à l'article LO 111-10, ainsi que, dans leurs domaines d'attributions, à leurs rapporteurs et, pour un 
objet et une durée déterminés, à des membres d'une de ces commissions désignés par elle à cet effet. A cet effet, 
ils procèdent à toutes auditions qu'ils jugent utiles et à toutes investigations sur pièces et sur place auprès des 
administrations de l'Etat, des organismes de sécurité sociale, de tout autre organisme privé gérant un régime de 
base de sécurité sociale légalement obligatoire et des établissements publics compétents. Tous les 
renseignements et documents d'ordre financier et administratif qu'ils demandent, y compris tout rapport établi 
par les organismes et services chargés du contrôle de l'administration, réserve faite des sujets à caractère secret 
concernant la défense nationale et la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat et du respect du secret de 
l'instruction et du secret médical, doivent leur être fournis.  
Les personnes dont l'audition est jugée nécessaire par le président et le ou les rapporteurs de la commission, 
dans leur domaine d'attribution, ont l'obligation de s'y soumettre. Elles sont déliées du secret professionnel sous 
les réserves prévues au premier alinéa. 
 

- Article LO111-10 
Modifié par la loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22  
Modifié par la loi organique 2005-881 2005-08-02 art. 22 I, V  
Il peut être créé au sein de la commission de chaque assemblée saisie au fond des projets de loi de financement 
de la sécurité sociale une mission d'évaluation et de contrôle chargée de l'évaluation permanente de ces lois. 
 
 

C. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence judiciaire 

- Cass., soc., 18 février 2004, n° 02-60.567 

(…) 
Sur le moyen unique : 
Attendu que le syndicat UNSA-USCP fait grief au jugement attaqué (tribunal d'instance de Paris 7e, le 21 mai 
2002) de l'avoir débouté de sa demande tendant à voir reconnaître l'existence d'une unité économique et sociale 
entre les députés composant l'assemblée nationale pris en leur qualité d'employeur de collaborateurs 
parlementaires, alors, selon le moyen : 
1 / que nul n'est autorisé à se constituer de preuve à lui-même, qu'en se fondant sur deux lettres émanant du 
cabinet des questeurs, dont l'une du 7 février 2002, postérieure à sa saisine en date du 14 février 2002, pour 
juger que ceux-ci n'étaient investis que d'un mandat de gestion des aspects purement matériels et financiers du 
contrat de travail et non d'un réel pouvoir de décision, le tribunal d'instance a violé l'article 1315 du Code civil, 
ensemble l'article L. 431-1 du Code du travail ; 
2 / qu'il incombe au juge de se prononcer sur les documents régulièrement versés aux débats et soumis à son 
examen ; qu'en se bornant à se fonder sur deux pièces émanant du cabinet des questeurs pour écarter l'existence 
d'un pouvoir de décision de leur part, sans examiner aucun des nombreux documents versés aux débats par le 
syndicat exposant tendant à démontrer que sur bien des aspects fondamentaux de la relation de travail le pouvoir 
de décision appartenait aux questeurs sans accord préalable des députés employeurs, le tribunal d'instance a 
violé l'article 1353 du Code Civil, ensemble l'article L. 431-1 du Code du travail ; 
3 / que, dans ses conclusions d'appel, le syndicat exposant avait fait valoir que c'était le bureau de l'Assemblée 
nationale qui avait autorisé les députés à engager des collaborateurs et leur avait alloué une enveloppe 
budgétaire à cette fin, que les licenciements en cas de non renouvellement du mandat du député intervenaient 
sur décision de l'Assemblée nationale qui fixait la date à laquelle elle cesserait de rémunérer les collaborateurs, 
que l'assemblée nationale décidait de la subvention qu'elle allouait aux associations et au syndicat regroupant les 



collaborateurs, que l'Assemblée nationale avait négocié directement avec les représentants des collaborateurs et 
décidé sans accord préalable des députés de l'étude d'un régime de prévoyance, de l'allocation d'une prime de 
treizième mois et d'une prime de précarité, de la mise en place de la réduction du temps de travail ; qu'en 
omettant d'examiner ces divers éléments de nature à caractériser le pouvoir de direction effectivement exercé 
par l'Assemblée nationale représentée par les questeurs sur les assistants parlementaires, le tribunal d'instance a 
entaché sa décision d'un défaut de réponse à conclusions, violant l'article 455 du nouveau Code de procédure 
civile ; 
4 / qu'ayant constaté que les questeurs n'étaient investis d'aucun mandat de la part des députés pour lesquels ils 
assuraient cependant la gestion matérielle et financière des contrats de travail ainsi que la gestion centralisée des 
licenciements dictés par le résultat des élections, ce dont il résultait que les questeurs se substituaient purement 
et simplement aux députés dans leurs prérogatives d'employeur, le tribunal d'instance, qui en a cependant conclu 
l'absence de pouvoir de direction de la part des questeurs, n'a pas déduit de ses propres constatations les 
conséquences légales qui s'en évinçaient nécessairement et a violé l'article L. 431-1 du Code du travail ; 
5 / que les questeurs sont des membres élus du bureau de l'Assemblée nationale, chargés des services 
administratifs et financiers, agissant au nom et pour le compte de cette Assemblée, attraite en la cause en la 
personne de son président ; qu'en se bornant dès lors à affirmer qu'il était impossible d'inclure dans le périmètre 
de l'unité économique et sociale constituée de l'ensemble des députés le cabinet des questeurs, le tribunal 
d'instance a méconnu ses pouvoirs et a violé l'article L. 431-1 du Code du travail ; 
6 / qu'ayant constaté que les assistants parlementaires étaient soumis aux mêmes conditions de travail, que les 
locaux et le matériel de fonctionnement leur étaient communs, de même que les formations, que la réduction du 
temps de travail leur avait été proposée dans les mêmes termes, le tribunal d'instance, qui a cependant exclu 
l'existence d'une communauté de travailleurs, a, derechef, violé l'article L. 431-1 du Code du travail ; 
Mais attendu qu'il n'existe aucune unité de direction sur les collaborateurs parlementaires ; 
D'où il suit que c'est à bon droit que le tribunal d'instance a décidé que les députés composant l'assemblée 
nationale ne constituent pas une unité économique et sociale ; 
Que le moyen n'est pas fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre sociale, et prononcé par le président en son audience 
publique du dix-huit février deux mille quatre. 
 

  



II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

A. Sur le contrôle du règlement 
- Décision n° 92-314 DC du 17 décembre 1992- Résolution complétant le règlement de l'Assemblée 

nationale pour l'application de l'article 88-4 de la Constitution  

(…) 
En ce qui concerne les règles de principe applicables : 
3. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier tant au regard de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises, en 
vertu du premier alinéa de l'article 92 de la Constitution, pour la mise en place des institutions ; qu'entre dans 
cette dernière catégorie l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires ; que les modifications ou adjonctions apportées par la loi à ladite ordonnance, 
postérieurement au 4 février 1959, s'imposent également à une assemblée parlementaire lorsqu'elle modifie ou 
complète son règlement ; 
(…) 
 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale 

(…) 
- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE :  
2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises 
pour son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; 
que ces textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son 
règlement, qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ; 
(…) 

- Décision n° 2013-664 DC du 28 février 2013  - Résolution tendant à modifier le Règlement de 
l'Assemblée nationale afin d'instaurer la faculté, pour les groupes politiques, de se doter d'une 
coprésidence paritaire  

(…) 
2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises 
pour leur application ; qu'entre notamment dans ces catégories la loi organique du 15 avril 2009 relative à 
l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution ; 
(…) 
 

B. Sur les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire 
- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 

l'Assemblée nationale 

(…) 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : 



" La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... " ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
(…) 
12. Considérant que les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, qui s'appliquent aux travaux 
des commissions, imposent qu'il soit précisément rendu compte des interventions faites devant celles-ci, des 
motifs des modifications proposées aux textes dont elles sont saisies et des votes émis en leur sein ; qu'il en va 
notamment ainsi pour les projets et propositions de loi dont la discussion porte, en séance, sur le texte adopté 
par la commission saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie ;  
13. Considérant que, sous cette réserve, l'article 26 de la résolution n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
25. Considérant, en premier lieu, que, lorsqu'une durée maximale est décidée pour l'examen de l'ensemble d'un 
texte, cette durée ne saurait être fixée de telle manière qu'elle prive d'effet les exigences de clarté et de sincérité 
du débat parlementaire ; qu'il en va de même dans la fixation du temps de discussion supplémentaire accordé à 
la demande d'un président de groupe, aux députés lorsqu'un amendement est déposé par le Gouvernement ou la 
commission après l'expiration des délais de forclusion ; 
(…) 
28. Considérant que l'article 38 modifie l'article 57 du règlement ; que son 1° réduit de cinq à deux minutes le 
temps de parole accordé à l'orateur qui s'exprime contre la clôture de la discussion générale proposée par un 
membre de l'Assemblée ; que son 2° complète l'article 57 du règlement par un alinéa aux termes duquel : " 
Lorsque quatre orateurs sont intervenus dans la discussion d'un article, dont deux au moins appartiennent à des 
groupes d'opposition ou minoritaires, la clôture est prononcée par le Président " ;  
29. Considérant que la mesure de clôture automatique prévue par le dernier alinéa de l'article 38 pourrait avoir 
pour effet d'interdire aux membres d'un groupe d'opposition d'intervenir dans la discussion d'un article ; que 
cette disposition méconnaît, par suite, les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que, dès 
lors, elle doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
30. Considérant que le surplus de l'article 38, sous la réserve énoncée au considérant 20, n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
(…) 
 

C. Sur l’organisation et le fonctionnement des assemblées 

1. Les membres du gouvernement 

- Décision n° 63-25 DC du 21 janvier 1964 - Résolution modifiant les articles 36, 39, 41, 50, 134, 135, 
136 et 137 du règlement de l'Assemblée nationale  

(…) 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 48, alinéa 2, de la Constitution, c'est au Gouvernement qu'il appartient 
de répondre aux questions des membres du Parlement ; que le Gouvernement est donc représenté, pour répondre 
à chacune d'elles, par celui de ses membres que le Premier ministre a désigné à cet effet, sans que ce choix 
puisse faire l'objet d'une ratification ou d'une récusation par un membre du Parlement ; que, par suite, la 
disposition qui subordonne à l'accord de l'auteur de la question l'intervention d'un membre du Gouvernement 
autre que le ministre techniquement compétent ne peut être regardée comme conforme à la Constitution ; 
(…) 

- Décision n° 2008-572 DC du 08 janvier 2009 - Loi organique portant application de l'article 25 de 
la Constitution  

(…) 
7. Considérant, en second lieu, que les deux dernières phrases du second alinéa des articles L.O. 176 et L.O. 319 
et le dernier alinéa de l'article L.O. 320 disposent que, si le parlementaire qui a accepté des fonctions 
gouvernementales renonce à reprendre l'exercice de son mandat avant l'expiration d'un délai d'un mois suivant la 
cessation de ces fonctions, son remplacement devient définitif ;  



8. Considérant qu'en autorisant ainsi le député ou le sénateur ayant accepté des fonctions gouvernementales à 
conférer un caractère définitif à son remplacement, ces dispositions ont méconnu le deuxième alinéa de l'article 
25 de la Constitution qui ne prévoit, dans ce cas, qu'un remplacement temporaire ; 
(…) 

- Décision n° 2013-679 DC du 04 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

(…) 
- SUR LE 3° DE L'ARTICLE 15 ET L'ARTICLE 16 : 
78. Considérant que le 3° de l'article 15 rétablit dans le livre des procédures fiscales un article L. 251 A aux 
termes duquel : « Chaque année, le ministre chargé du budget publie un rapport sur l'application de la politique 
de remises et de transactions à titre gracieux par l'administration fiscale. Ce rapport peut faire l'objet d'un débat 
chaque année devant les commissions permanentes compétentes en matière de finances de l'Assemblée 
nationale et du Sénat, en présence du ministre chargé du budget » ; que l'article 16 insère dans ce même code un 
article L. 228 B dont le second alinéa dispose : « Les conditions du déclenchement des poursuites pénales en 
matière de fraude fiscale et les critères définis par la commission des infractions fiscales en la matière font 
l'objet d'un débat chaque année devant les commissions permanentes compétentes en matière de finances de 
l'Assemblée nationale et du Sénat, en présence du ministre chargé du budget » ;  
79. Considérant que ces dispositions, dans la mesure où elles imposent la présence du ministre du budget lors 
des débats en cause devant les commissions permanentes compétentes en matière de finances de l'Assemblée 
nationale et du Sénat, sont contraires à la séparation des pouvoirs ; que, par suite, au second alinéa du 3° de 
l'article 15 et au dernier alinéa de l'article 16, les mots : « , en présence du ministre chargé du budget » doivent 
être déclarés contraires à la Constitution ; 
(…) 

2. L’ordre du jour  

- Décision n° 95-366 DC du 08 novembre 1995 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale  

(…) 
9. Considérant que l'article 10 de la résolution comporte une nouvelle rédaction de l'article 50 du règlement ;  
10. Considérant que le premier alinéa dudit article dispose, dans cette nouvelle rédaction, que : "l'Assemblée se 
réunit chaque semaine en séance publique dans l'après-midi du mardi et dans la matinée et l'après-midi des 
mercredi et jeudi" ; que les troisième et quatrième alinéas précisent les modalités de fixation des horaires 
correspondant aux matinées et aux après-midi des jours de séance ; que ces dispositions ne contreviennent pas 
aux prescriptions du dernier alinéa précité de l'article 28 de la Constitution ;  
11. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 50 fixe des procédures permettant la tenue d'autres séances 
sur décision de l'Assemblée ou de droit à la demande du Gouvernement ; qu'il ressort des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 28 de la Constitution, éclairées par les travaux préparatoires de la loi 
constitutionnelle susvisée du 4 août 1995, que le Constituant a entendu habiliter le règlement de chaque 
assemblée non seulement à fixer a priori des jours et horaires de séance mais encore à déterminer de telles 
procédures dès lors que leur mise en oeuvre est subordonnée à la double condition que le plafond de cent vingt 
jours de séance fixé par le deuxième alinéa de l'article 28 n'aura pas été dépassé, et qu'il s'agisse de semaines au 
cours desquelles l'Assemblée aura décidé de tenir séance ; que la procédure différente prévue par le troisième 
alinéa de l'article 28 ne trouve à s'appliquer que dans le cas où une de ces conditions ne serait pas remplie ; que 
dès lors, les dispositions prévues par le deuxième alinéa de l'article 50 du règlement ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
12. Considérant enfin que le cinquième et dernier alinéa de l'article 50 tel qu'il résulte de la résolution soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel dispose que l'Assemblée peut à tout moment décider des semaines au cours 
desquelles elle ne tient pas séance alors que l'article 28 de la Constitution se borne à prévoir la fixation par 
chaque assemblée des semaines de séance ; que cette formulation ne saurait pour autant faire obstacle au 
pouvoir que le Premier ministre tient, y compris en dehors des semaines de séance fixées par chaque assemblée, 
des dispositions précitées de l'avant-dernier alinéa de l'article 28 de la Constitution ; que sous cette réserve, cet 
alinéa n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 



- Décision n° 95-368 DC du 15 décembre 1995 - Résolution modifiant le règlement du Sénat  

(…) 
11. Considérant que le I de l'article 6 de la résolution comporte une nouvelle rédaction du deuxième alinéa de 
l'article 32 du règlement aux termes de laquelle "Le Sénat se réunit en séance publique en principe les mardi, 
mercredi et jeudi de chaque semaine. En outre, le Sénat peut décider de tenir d'autres jours de séance dans la 
limite prévue par le deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution, à la demande soit de la Conférence des 
présidents, soit du Gouvernement ou de la commission saisie au fond" ; 
12. Considérant qu'il ressort des dispositions du quatrième alinéa de l'article 28 de la Constitution, éclairées par 
les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle susvisée du 4 août 1995, que le Constituant a entendu 
habiliter le règlement de chaque assemblée non seulement à fixer a priori des jours et horaires de séance mais 
encore à déterminer des procédures lui permettant de tenir d'autres séances dès lors que leur mise en oeuvre est 
subordonnée à la double condition que le plafond de cent vingt jours de séance fixé par le deuxième alinéa de 
l'article 28 n'aura pas été dépassé, et qu'il s'agisse de semaines au cours desquelles chaque assemblée aura décidé 
de tenir séance ; que la procédure différente prévue par le troisième alinéa de l'article 28 ne trouve à s'appliquer 
que dans le cas où une de ces conditions ne serait pas remplie ; que dès lors les dispositions prévues par le 
deuxième alinéa de l'article 32 du règlement ne sont pas contraires à la Constitution ; 
13. Considérant que le II de l'article 6 de la résolution détermine les horaires des séances publiques et les 
conditions de procédure dans lesquelles celles-ci peuvent être prolongées ; qu'il n'est contraire à aucune 
disposition constitutionnelle ; 
14. Considérant que le III de l'article 6 se borne à supprimer, par coordination, le quatrième alinéa de l'article 32 
du règlement devenu sans objet ; 
15. Considérant que l'article 7 insère après l'article 32 un article 32 bis ; 
16. Considérant que le premier alinéa de ce dernier article dispose qu'"au début de chaque session ordinaire, le 
Sénat fixe les semaines de séance de la session, sur proposition de la Conférence des Présidents" et qu'il peut 
ultérieurement décider de les modifier sur proposition de ladite conférence ; que cette disposition ne saurait faire 
obstacle au pouvoir que le Premier ministre tient, y compris en dehors des semaines de séance fixées par chaque 
assemblée, des dispositions précitées de l'avant-dernier alinéa de l'article 28 de la Constitution ; que, sous cette 
réserve, cet alinéa n'est pas contraire à la Constitution ; 
17. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 32 bis définit les jours de séance comme ceux au cours 
desquels une séance a été ouverte sans toutefois en fixer le terme ; que cette disposition ne saurait être entendue 
au regard de la détermination du plafond de cent vingt jours fixé par le deuxième alinéa de l'article 28 de la 
Constitution comme permettant de prolonger des jours de séance au delà de l'heure d'ouverture de la séance du 
lendemain et en tout état de cause au-delà d'une période de vingt-quatre heures ; que sous cette réserve, ladite 
disposition ne contrevient pas aux prescriptions de l'article 28 de la Constitution ; 
18. Considérant que le troisième alinéa de l'article 32 bis précise que le Sénat peut tenir des jours 
supplémentaires de séance soit sur décision du Premier ministre après consultation du Président du Sénat, soit 
sur décision de la majorité de ses membres, au delà de la limite fixée par le deuxième alinéa de l'article 28 de la 
Constitution ou en dehors des semaines de séance où il a décidé de siéger ; que la mise en oeuvre de cette 
disposition ne saurait être limitée aux jours de séance mentionnés au deuxième alinéa de l'article 32 du 
règlement tel qu'il résulte de l'article 6 de la présente résolution ; que sous cette réserve cet alinéa n'est contraire 
ni à l'article 28 de la Constitution ni à aucune autre disposition constitutionnelle ; 
19. Considérant que le quatrième alinéa de l'article 32 bis détermine les modalités de la publicité donnée à la 
décision du Premier ministre de tenir des jours supplémentaires de séance ; que ces dispositions ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
(…) 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

(…) 
16. Considérant que l'article 30 donne une nouvelle rédaction de l'article 48 du règlement ; que ce dernier définit 
les modalités de fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée nationale ;  
17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 48 de la Constitution : " Sans préjudice de 
l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque assemblée " ; qu'aux 
termes de son deuxième alinéa : " Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre 
que le Gouvernement a fixé, à l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour " ;  



18. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article 48 du règlement dispose que le 
Gouvernement, après sa formation ou avant l'ouverture de la session, informe, " à titre indicatif ", la Conférence 
des présidents des semaines qu'il " prévoit de réserver " pour l'examen des textes et les débats dont il demandera 
l'inscription à l'ordre du jour de la session ; que cette disposition permet au Gouvernement de décider la 
modification de son choix initial au cours de cette session ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, que, selon le sixième alinéa de l'article 48 du règlement, la Conférence des 
présidents établit, chaque semaine, dans le respect des priorités définies par l'article 48 de la Constitution, un 
ordre du jour pour la semaine en cours et les trois suivantes ; que cette disposition permet au Gouvernement de 
fixer l'ordre d'examen des textes et des débats dont il demande par priorité l'inscription à l'ordre du jour ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que l'avant-dernier alinéa de l'article 48 du règlement limite à deux minutes 
le temps dont disposent les présidents de commission ou leur délégué ayant assisté à la Conférence des 
présidents qui a fait des propositions d'inscription à l'ordre du jour pour des explications de vote sur ces 
propositions ; qu'un temps identique est accordé à un orateur par groupe ; qu'une limitation du temps de parole 
identique est prévue par les articles 54, 57, 58, 59, 91, 95, 100 et 122 du règlement dans leur rédaction résultant 
de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; qu'il appartiendra, dans tous ces cas, au 
président de séance d'appliquer cette limitation du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté 
et de sincérité du débat parlementaire ;  
21. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 20, l'article 30 de la résolution n'est pas contraire à 
la Constitution ; 
(…) 
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(…) 
22. Considérant que l'article 17 donne une nouvelle rédaction de l'article 29 bis du règlement ; qu'il prévoit, en 
particulier, que l'ordre du jour est fixé par le Sénat " sur la base des conclusions de la Conférence des présidents 
" ; que la conférence détermine, au début de chaque session ordinaire, les semaines de séance, les répartit entre 
le Sénat et le Gouvernement avec l'accord de celui-ci et " prend acte " des demandes d'inscription par priorité 
présentées par le Gouvernement ; que ces dispositions permettent à celui-ci de décider de la modification de son 
choix initial en ce qui concerne tant les semaines qui lui sont réservées que l'ordre des textes et des débats dont 
il demande par priorité l'inscription à l'ordre du jour ; que, dans ces conditions, l'article 17 de la résolution n'est 
pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
 

3. Sur la déclaration d’intérêts et d’activités 

- Décision n° 2013-675 DC du 09 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

(…) 
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la 
Constitution les mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du 
paragraphe III de l'article L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ; 
30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 



mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ; 
(…) 
 

D. Sur la procédure législative 

1. L’engagement de la procédure accélérée 

- Décision n° 2009-582 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement du Sénat 
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(…) 
SUR L'ARTICLE 14 DE LA RÉSOLUTION :  
15. Considérant que l'article 14 insère dans le règlement un article 24 bis ; que, selon cet article, lorsque le 
Gouvernement décide d'engager la procédure accélérée prévue au deuxième alinéa de l'article 45 de la 
Constitution, il en informe le président du Sénat, " en principe, lors du dépôt du projet de loi " ; que ces 
dispositions permettent au Gouvernement, postérieurement à ce dépôt, de faire part à tout moment de sa 
décision d'engager une telle procédure, dès lors que les deux Conférences des présidents sont en mesure, avant 
le début de l'examen du texte en première lecture, d'exercer la prérogative que leur reconnaît l'article 45 de la 
Constitution ; que, par suite, l'article 14 de la résolution n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 

2. Les délais de présentation des amendements 
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(…) 
34. Considérant que l'article 55 donne une nouvelle rédaction de l'article 86 du règlement ; qu'il définit les 
modalités d'examen par les commissions des projets et propositions de loi, ainsi que des projets relatifs aux états 
de crise ; qu'il précise les conditions de dépôt et d'examen des amendements ; qu'il dispose en particulier : " Les 
amendements autres que ceux du Gouvernement, du président et du rapporteur de la commission et, le cas 
échéant, des commissions saisies pour avis doivent être transmis par leurs auteurs au secrétariat de la 
commission au plus tard le troisième jour ouvrable précédant la date de début de l'examen du texte à 17 heures, 
sauf décision contraire du président de la commission " ;  
35. Considérant que la faculté reconnue au président de la commission saisie au fond de fixer un autre délai pour 
le dépôt des amendements doit permettre de garantir le caractère effectif de l'exercice du droit d'amendement 
conféré aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution ; qu'il appartiendra au président de la commission 
de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que ces 
dispositions n'interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer ultérieurement des sous-amendements ;  
36. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions de l'article 55 de la 
résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
(…) 
42. Considérant, en premier lieu, que l'article 68 donne une nouvelle rédaction de l'article 99 du règlement ; 
qu'en vertu de ce dernier, les amendements des députés doivent être présentés au plus tard à 17 heures le 
troisième jour ouvrable précédant la date du début de la discussion en séance publique du texte ; que ces 
dispositions ne sont applicables ni aux sous-amendements, ni aux amendements du Gouvernement ou de la 
commission saisie au fond ; qu'elles ne sont pas davantage applicables, lorsque ces derniers ont déposé des 
amendements au-delà du délai de dépôt, aux amendements des députés déposés sur les mêmes articles ; 
43. Considérant, en second lieu, que l'article 84 donne une nouvelle rédaction de l'article 119 du règlement ; 
qu'il organise l'examen, la discussion et le vote des projets de loi de finances ; qu'il dispose, en particulier, que 



les amendements des députés à une mission et aux articles de la seconde partie doivent être déposés au plus tard 
à 13 heures l'avant-veille de la discussion de cette mission ou de ces articles, sauf décision contraire de la 
Conférence des présidents ; 
44. Considérant que la faculté reconnue à la Conférence des présidents de fixer un autre délai pour le dépôt des 
amendements que ceux mentionnés dans les deux considérants précédents doit permettre de garantir le caractère 
effectif de l'exercice du droit d'amendement conféré aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution ; qu'il 
appartiendra à la conférence de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; que ces dispositions n'interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer ultérieurement des 
sous-amendements ; 
(…) 
 

3. Les propositions de lois présentées en application de l’article 11 de la 
constitution 

- Décision n° 2003-470 DC du 09 avril 2003  - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale (articles 14, 36, 50, 65, 66, 91, 104, 128, 140-1 et 145)  

(…) 
10. Considérant, en premier lieu, que l'objet de l'exception d'irrecevabilité est, aux termes du quatrième alinéa de 
l'article 91 du règlement de l'Assemblée nationale, de faire reconnaître "que le texte proposé est contraire à une 
ou plusieurs dispositions constitutionnelles" ; qu'en se bornant à réduire de une heure trente à quinze minutes, 
sauf décision contraire de la Conférence des Présidents, la durée de l'intervention au soutien de cette motion de 
procédure, l'article 6 de la résolution a préservé la possibilité effective, pour les membres de l'Assemblée 
nationale, de contester la conformité à la Constitution des dispositions du texte ; 
(…) 

- Décision n° 2006-537 DC du 22 juin 2006 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale  

(…) 
6. Considérant que ces modifications ne portent que sur la durée des interventions ; qu'elles ne remettent pas en 
cause le droit des membres de l'Assemblée nationale de proposer la soumission de certains projets de loi au 
référendum, comme le prévoit l'article 11 de la Constitution ; qu'elles préservent la possibilité effective, pour les 
députés, de contester la conformité à la Constitution des dispositions d'un texte ; qu'enfin, la question préalable 
et la motion tendant à renvoyer l'ensemble du texte à la commission saisie au fond ne sont imposées par aucune 
exigence de valeur constitutionnelle ; 
(…) 

- Décision n° 2013-681 DC du 05 décembre 2013 - Loi organique portant application de l'article 11 
de la Constitution  

(…) 
8. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, qu'aux termes de l'article 40 de la Constitution : « Les propositions 
et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait 
pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge 
publique » ; qu'il s'ensuit que la recevabilité des propositions de loi au regard de cet article doit être examinée 
systématiquement lors de leur dépôt ; qu'il ne saurait être dérogé à cette exigence pour le dépôt des propositions 
de loi présentées en application du troisième alinéa de l'article 11 de la Constitution ; que d'autre part, la 
transmission de la proposition de loi au Conseil constitutionnel a pour effet de suspendre la procédure 
parlementaire d'examen de la proposition de loi ; que, par suite, le Conseil constitutionnel sera appelé à se 
prononcer, dans les conditions fixées par l'article 2 de la présente loi organique, sur la conformité à la 
Constitution d'une telle proposition de loi avant toute discussion devant les assemblées ; qu'il lui appartiendra 
d'examiner à ce stade sa conformité à l'article 40 de la Constitution même si la question de sa recevabilité 
financière n'a pas été soulevée au préalable ; 
9. Considérant, en troisième lieu, qu'il ressort de ces dispositions que la transmission au Conseil constitutionnel 
d'une proposition de loi présentée en application du troisième alinéa de l'article 11 de la Constitution a pour effet 



de mettre en œuvre la procédure prévue par ses troisième à sixième alinéas ; qu'aucune disposition de la 
Constitution ne permet aux parlementaires qui ont déposé une telle proposition de loi de dessaisir le Conseil 
constitutionnel de l'examen de cette proposition ni, à la suite de cet examen, de faire obstacle aux opérations de 
recueil des soutiens des électeurs inscrits sur les listes électorales ; 
(…) 
33. Considérant qu'il ressort de ces dispositions, qui ont pour objet de garantir l'effectivité du droit de chacune 
des assemblées parlementaires d'examiner la proposition de loi en application du cinquième alinéa de l'article 11 
de la Constitution, que les autres règles constitutionnelles relatives à la procédure d'examen des propositions de 
loi devant les assemblées sont applicables de plein droit à l'examen d'une proposition de loi déposée en 
application du troisième alinéa de l'article 11 et qui a obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs ; 
que, toutefois, la procédure prévue aux troisième à sixième alinéas de l'article 11 ne saurait permettre qu'une 
proposition de loi ayant recueilli le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales 
puisse être retirée du bureau de l'assemblée devant laquelle elle a été déposée ou du bureau de l'assemblée à 
laquelle elle a été transmise ; que le fait que le texte de la proposition de loi examiné en séance publique par une 
assemblée a été modifié, en application de l'article 42 de la Constitution, par rapport au texte de la proposition 
de loi ayant recueilli le soutien des électeurs est sans incidence sur l'examen de la proposition de loi au sens et 
pour l'application du cinquième alinéa de l'article 11 ; 
(…) 
 

E. Sur le contrôle parlementaire 
- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 

l'Assemblée nationale  

(…) 
51. Considérant que l'article 121 donne une nouvelle rédaction de l'article 144 du règlement ; qu'il reprend, sans 
les modifier, les dispositions de son article 142 ; qu'il prévoit ainsi les modalités selon lesquelles les personnes 
entendues par une commission d'enquête sont admises à prendre connaissance du compte rendu de leur audition 
et à faire part de leurs observations ;  
52. Considérant qu'en vertu de l'article 51-2 de la Constitution, la loi, d'une part, fixe les conditions dans 
lesquelles les commissions d'enquête créées dans chaque assemblée peuvent recueillir des éléments 
d'information et, d'autre part, détermine les règles d'organisation et de fonctionnement de ces commissions ; 
qu'aux termes du même article : " Leurs conditions de création sont fixées par le règlement de chaque 
assemblée";  
53. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article 121 de la résolution, qui relèvent du domaine de la loi, 
sont contraires à la Constitution ; 
(…) 
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(…) 
4. Considérant que l'article 2 insère dans le règlement les articles 5 bis et 6 bis ; qu'il prévoit, notamment, que 
chaque groupe a droit à la création d'une commission d'enquête par année parlementaire ; que, selon les alinéas 
2 et 3 de l'article 6 bis, cette création doit respecter les dispositions de l'article 11 du règlement, sous réserve que 
la demande soit formulée au plus tard une semaine avant la réunion de la Conférence des présidents qui doit 
prendre acte de cette demande ; que l'article 11 du règlement soumet l'adoption de toute proposition de 
résolution tendant à créer une commission d'enquête à la conformité de cette proposition avec les dispositions de 
l'article 6 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée ;  
5. Considérant que, conformément au principe de la séparation des pouvoirs, l'article 6 de l'ordonnance du 17 
novembre 1958 susvisée, d'une part, interdit que soient créées des commissions d'enquête sur des faits ayant 
donné lieu à des poursuites judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en cours et, d'autre part, 
impose que toute commission d'enquête prenne fin dès l'ouverture d'une information judiciaire relative aux faits 
sur lesquels elle est chargée d'enquêter ; qu'en outre, il prévoit que les commissions d'enquête ont un caractère 



temporaire et que leur mission prend fin, au plus tard, à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date 
de l'adoption de la résolution qui les a créées ;  
6. Considérant que l'article 2 de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'a pas pour effet de 
restreindre la portée des dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée qui 
conditionnent la recevabilité des demandes de création de commissions d'enquête ; que, dans ces conditions, il 
n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
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